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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Coste-Floret, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à créer une nInIssIon chargée d'élaborer un projet 
de loi sur la réforme de la Constitution. 

La proposition sera imprimée sous le n° 12157, distribuée et, 
mission du suffrage 


&” VV as d'opposilion, renvovee à 
u iu lement et des wmétitions. (Assentiment.) 

Jl Va ( , pro TE i l’a {} h ”e et à Ja nouficalion de Ja 
n d » IS il | ER Li 


‘ CONTROLE BU CONDITIONNEMENT 
NIQUE, LA GUADELOUPE ET LA REUNION 


» 
Fr 

pe] 
= 
> 
"+ 
ed 


M. le président. L'o lu l elle Je vote saus débat, 

{ | i , [ œiell le | propos tion de 

loi de \i. « sa mlinets { USE iileuues ten jant a Y ilider 

] dl ‘1 organisant les ses l nditionnement à la 

\ i i Uu (E | l'A itégrer Île 

| < ire tropolitain de Ja 
1 4 t4 17 [> 27-12082 
] \ | Dassa gi ix articles 

L'A AP , e j r au] articles.) 

M. le président. \ | S de contrôle du 

Je { S Ut 1115 | tements de la Mar- 

& Mn n'a! le décret du 


lion, Sont matm- 


4 
s 
] IX { 
1 | it 1 est qi Et } 
2 butions di s services sont celles qui 
es | les textes visés à Particle 7, 
Par mesure transitoire, le m nnuel en service à la date du 
1950 sera m enu cn Î HS, » — (Adopté.) 

- Les dépenses 0 nnées par l'application de 
eront ja r£ e chacun des départements 
el S Si il classées da: la itégorie des 

Lt LA | ès \ { Le 
\rt. 4 1 ect institué, dans s départements, une taxe 
ppant lous les produits soumis à des régies de conditionne- 
wnt, L'assiette, le mode de perception et le tarif de cette taxe 
ont déterminés par les conseils généraux dans les formes 
rues par les paragraphes B et C de l’article 55 de la loi du 
: { 
Art. 5. — Le fonctionnement du service du conditionnement 


is dés la promulgation de la présente loi. Les frais 

fonctionnement seront pavés sur un compte d'atkente ouvert 

et effet, La liquidation de ce compte sera réglée par les 
[LS vises à j'arti le b. _- idoplé.) 

« Art. 6. — Des décrets pris sur le rapport des ministres inté- 
ressés, dans les deux mois de la promulgation de la présente 
loi, détermineront les modalités de son application. » — 

idopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

«Proposition de loi tendant à assurer le maintien des services 
te contrôle du conditionnement dans les départements de la 
Martinique, de Ja Guadeloupe et de la Réunion. » 

li n’y a pas d'opposition ?.. 

Le tre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 








MY es 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de résolution de M. Mouton et plusieurs 
de ses coilègues, tendant à inviter le Gouvernement à réaliser 
l'application effective de la loi sur les emplois réservés, 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

En conséquence, la proposition de résolution est provisoire- 
ment retirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire 
sera présenté par la commission, conformément à l'article 37 


r 


in fine du règlement. 


Re 


CODE DU TRAVAIL DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Suite de la discussion d’un projet et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion: LE Du projet de loi insütuant un code du travail dans 
les territoires el territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; I. Des proposition de loi 1° de M. Aubame 
et plusieurs de ses collègues instituant un code du travail pour 
les territoires franeais d'Afrique relevant du ministère de la 
France d'outre-mer; H, Des propositions de loi: 1° de M. Aubame 
collègues tendant à instituer un code social pour les territoires 
d'ouire-mer et les territoires associés dépendant du ministère 
de a France d'outre-mer: 3° de MM. Castellani, René Malbrant 
t Ravrou portant organisation du régime du travail dans les 
errlioires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 4° de 
. Mamadou Konate et plusieurs de ses collègues tendant à ins- 
ituer un code du travail dans les territoires d'outre-mer ; 5° de 
1. Fodé Mamadou Touré, sénateur, et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à l'application du code du travail métropolitain 
et de la législation francaise sur Ja sécurité sociale aux popula- 
tions de l'Afrique occidentale francaise et de l'Afrique équato- 
riale française; G° de M. Durand-Réville, sénateur, nortant 
organisation du régime du travail dans les territoires de l'Union 
francaise (n° 7072, 3501, 4942, 8281, 9285, 14134, 3683, 4541, 
65749, 10913). 

Dans sa stance du 3 février, l’Assemblée a poursuivi la dise 
cussion- des articles et s’est arrêtée à l'article 63. 


[Article 63.1 
M, le président. « Art. 63. — L'entrepreneur re doit 
tenir à jour la liste des tâcherons avec lesquels il a passé 
conirat. » 
Personne ne demande la parole sur l'article 63 7... 
Je le mets aux voix. 
(L'article 63, mis aux voir, est adoné.) 


[Article 64.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 64. 


CHAPITRE IV 
De la convention et des accords collectifs de travail. 
SECTION 
De la nature et de la validité de la convention. 


« Art. 64. — La convention collective de travail est un accord 
relatif aux conditions de travail conclu entre, d’une part, les 
représentants d’un ou plusieurs syndicats ou groupements pro- 
fessionnels de travailleurs, et, d'autre part, une ou plusieurs 
organisations syndicales d'employeurs ou tout autre groupe- 
ment d'employeurs, où un ou plusieurs employeurs pris indivi- 
duellement. 

« La convention peut mentionner des dispositions plus favo- 
rables aux travailleurs que celles des lois et règlements en 
vigueur, Elle ne peut déroger aux dispositions d'ordre public 
définies par ces lois et règlements. : 

« Les conventions collectives déterminent leur champ d’appli- 
cation. Celui-ci peut être fédéral, territorial, régional ou local, » 

La parole est à M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. * 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, avec l’article 64, nous abordons 


l'une des pièces maîtresses de notre code du travail, à savoir 


les conventions collectives. 


| 
! 
| 
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Vous avez pu noter, .en cette matière, entre le texte du 
Gouvernement et celui de la commission, une divergence 
assez marquée que M. le rapporteur soulignait, à la page 15 
de son rapport, en disant: 

« Les dispositions du projèt gouvernemental concernant les 
conventions coileetives du travail s’inspiraient de celles de 
Ja loi métropolitaine de 1946, en tenant très largement compte 
des adaptations locales nécessaires. Le système reposait donc 
sur l'agrément des conventions par l'autorité, agrément qui 
les rendait applicables à tous, dans le champ qu'elles avaient 
déterminé où elles devenaient ainsi le règlement de la pro- 
fession. 

« De plus, l'autorité avait la possibilité de provoquer la 
conclusion de conventions collectives ou, dans la carence de 
celles-ci, de prendre des arrêtés provisoires, s'inspirant de 
conventions existant ailleurs, et réglementant les conditions du 
travail pour une profession déterminée. 
|_« Malgré les avantages qu'il peut comporter outre-mer où 
les organisativns de travailleurs ne sont pas encore suflisam- 
ment puissantes, ce système n'a pas paru, à la commission, 
pouvoir être soutenu, alors que de Parlement vient de se pro- 
noncer, après un examen très poussé et une discussion exhaus- 
tive, sur un régime de liberté dans la conclusion des conven- 
tions. Elle vous propose, en conséquence, de reprendre très 
largement la loi du 11 février 1950 en ce qu'elle traite des 
conventions collectives, et de rechercher son adaptation aux 
conditions des territoires où elle est appelée à s'appliquer. » 

La divergence entre la commission et le Gouvernement est 
ainsi nettement marquée. 

Le Gouvernement, en effet, subordonne Ja validité d'une 
convention collective dans les territoires d'outre-mer à l’agré- 
ment des autorités locales. 

La commission, an contraire, tient un tel contrat pour vala- 
ble dès l'intervention de l'accord entre les organisations svn- 
dicales intéressées. Elle refuse, par conséquent, à l'administra- 
tion la facullé de retarder ou d'entraver l'application jtumé- 
diate des conventions conclues entre les organisations syndi- 
cales, 

Quel est donc le problème qui résulle de cette divergence ? 

Il s’agit exactement de savoir s’il y à avantage à reconnaitre 
aux gouverneurs un pouvoir de contrôle sur les conventions 
collectives et d'action efficace sur les conditions de rérmu- 
nération et de louage des services, ou si, au contraire, il est 
préférable qu'employeurs et travailleurs décident librement 
d'accords-partie sans aucune autre intervention. 

Entre ces deux solutions, on peut hésiter, le choix d'une 
solution pouvant être commandé soit par des considérations 
théoriques tirées de l’évolution de la législation métropolitaine 
en la matière — et il semble bien, M. le rapporteur l’a mar- 
qué très nettement, que le souci précis de la commission ait 
été de prendre la législation sociale en matière de conventions 
collectives au point où elle en est arrivée actuellement dans 
la métropole et d'en faire bénéficier les territoires d'outre-mer — 
soit par des considérations pratiques empruntées à des données 
de fait et résultant de la situation économique et sociale qui se 
trouve être, à l'heure actuelle, celle des territoires d'outre-mer. 

Je m'excuse de ne point limiter mon intervention à de brèves 
remarques. Le sujet est assez important pour mériter, avant 
même que nous abordions la discussion des articles, quelques 
cbservations préliminaires. 

Si je m'en liens d’abord aux considérations de principe, je 
couslate Volontiers que le système des conventions collectives, 
tel qu'il résulte de la loi du 11 février 1950, dans la législation 
métropolitaine, marque l'aboutissement d'une longue suite de 
travaux et d'efforts, avec comme corollaire possible des avan- 
liges réels en ce qui concerne les conditions de rémunération 
et de vie des travailleurs. 

Rappelons-nous, en effet, qu'il a fallu attendre un certain 
nombre d'années entre le moment où une existence dégale a 
été reconnue aux syndicats et celui où ces syndicats ont été 
autorisés à passer des conventions. 

C'est la loi du 25 mars 1919 qui a permis de passer de la con- 
venlion Hibre conclue entre les individus à un accord entre syn- 
dicals, les syndicats ayant dès ce moment faculté de contracter 
üuu nom de leurs mandants. 

IL n'est pas inutile de souligner, au moment où nous nous 
posons la question de savoir s’il faut ou non transposer outre- 
mer les dernier aboutissements de la législation en la matière, 
ce qu'a pu représenter comme innovation dans notre légis- 
lation l'avènement des conventions collectives. 

J'y vois, pour ma part, deux caractères marquants. D'une 
part, cette loi de 1919 a consacré formellement l'autorité des 
Organisations syhdicales ea les considérant comme des éléments 
de représentation des travailleurs et en leur donnant la faculté 
de contracter au nom de leurs mandants. D'autre part, et ce 
Rest pas l'innovation ja moins heureuse ni la moins sensa- 





tionnelle, cette loi de 1919 à introduit la notion de transforma- 


tion des contrats de droit privé en régemeuts de droit pubiie 
par simp'e jeu d'extension. 

C'est de ces deux innovations et de ces deux avantages qu'il 
importe de faire bénélicier sans plus attendre les lravaileurs 


d'outre-mer. 

Et, ici, le Gouvernement se doit de rester fidèe aux di 
tions qu'il a faites dans la discussion généraie, lorsqu'il a 
été amené à dire qu'il ne s'agissait pas d'obliger les 
leuxs d'outre-mer à passer par fous les lälonnements qu 


connus le monde du travail métropolitain, mais, nous trouvant 
en 1950, d'offrir au monde du travail d'outre-mer loules les 
acquisitions et toutes ies conquêles que le monde du travail 
métropolitain à oblenues durant les cinquante dernicres annees. 

Peut-être, cependant, n'est-il pas sans intérêt, au point ou 
ous en sommes, de jeler un coup d'œil sur Févolution de la 


r 
| 
légisiation en malicre de conveulions collectives 


Sil est vrai que la loi du 25 mars 1919 à permis de faire un 
pas Sérieux en avant en reconnaissant à chacune des partie 
en présence la liberté de discuter et surtout de conclure di 
conventions collectives, a loi du 2% juin 1936 marqua 
nouveau progrès, en ce qu'elle avait pour objet de Tai le la 


convention collective une véritable charte professionnelle dans 


laquelle doivent se. mouler les contrats indivti 
semble des travailleurs d'une même profession 

Dix ans plus tard, est intervenue la loi du 235 dé 
qui d’une part à essayé d'aller un peu pius loin que 


em t | 10 


lois précédentes en envisageant une harmonisation € 
gissement de la régiementation professionne:le, et, q 
part, se soumettant à des impératifs économiques rigoure 
exigeants, Vous vous en souvenez, a introduit des 
sauvegarde en matière de conventions collective 

Elle prévoyait, en effet, l'agrément du ministre pour perm 
tre l'application des conveutions collectivé, et ele es 
temporairement du champ d'application de celles e prob 
essentiei, celui des salaires 

Nous étions encore à ce moment-là en éconon l 
la loi de 1946 se ressentait des exigences de celte écosiom 

Depuis est intervenue la loi du 11 février 1050, à laid 
réfère explicitement .otre commission, loi qui ouvre, au ces 


traire, toutes grandes les vannes laissant les emploveurs 
travailleurs discuter librement et fixer sans aucune 

de l'exécutif la matière et le champ d'application d£e 
tions collectives. 

Or il faut se souvenir que le texte du Gouveraem 
préparé entre la loi de 1946 et la loi de 1950, I n'est do 
étonnant que notre texte s'inspire très nellement des d 
lions de sauvegarde incluses la loi de 1946, EL vot \ 
blée serait en droit de demander au Gouvernement pour 
puisqu’en définitive ce texte a connu de très nombreus 
situdes et qu'il lui a fallu plus de ins pour venir en 
cussion devant l’Assemblée nationale, il n'a pas entre] 
mise au point qui tienne compte des progrès accomp 
loi du 11 février 1950, Le Gouvernement est-il disposé ou 
suivre la commission des territoires d'outre ns | 
elle veut entrainer le Parlement ? 

J'avoue très lovalement que nous nous sommes po 
blème après la promulgation de la loi du 11 février 1950, 


hiervel 


dans 


[rois 


nous avons tenu à consuiler les inspecteurs du travail en 
vice outre-mer, Nous leur avons demandé si, à leur a 
compile tenu des conditions économiques et sociales de ces ter 
ritoires, ils penchaient pour le maintien de la formu r 
nementale inspirée de Ja loi de 1946, où au con lo] 
tion d’une formule totalement libérale, inspiré: à loi d 


11 février 1950. 

Les inspecteurs du travail consultés ont penché pour | 
mière solution, et je pense qu'il n’est pas mauvais d'app 
devant cette Assemblée leurs arguments essentie!s | 

Le premier, le plus important à mon sens, est le sui 

L'opportunité d'un régime de conventions collectives libre 
ment consenties ne peut se soutenir qu'à la faveur d'u 
dicalisme fort, organisé et suffisamment évolué. 

Or, un certain nombre d’inspecteurs du travail soulignent 
que tel n'est pas le cas dans les territoires où il 
à exercer leurs fonctions. 

J'ai sous les yeux les informations que nous transmet, à 
égard, un inspecteur du travail, qui regrette très sineérem 
que, dans le territoire où il exerce ses fonctions, les syndicat 
n'en soient encore qu’à une période de tâtonnement el ne 
sèdent pas les cadres nécessaires pour être en mesure de dis- 


cuter valablement en face de syndicats patronaux plus fort 
ment organisés. 
Je n'ai pas le temps de vous lire toute sa lettre, Qu'il mi 


soit cependant permis de vous en indiquer la substant 

Du côté des travailleurs, dans certains territoires an moins 
.les principaux centres urbains ont vu, au cours de ces der. 
nières années, l’éclosion de nombreux syndicats de toutes ten- 
dances concernant les professions les plus diverses, mais au 











1024 ASSEMBLEE NATIONALE, — 


SEANCE DU 10 


FEVRIER 1951 





la disparition de la plupart d'entre eux après une existence 
cphémère et sans rebef. 

La représentation syndicale des travailleurs n'est plus assu- 
rée actuellement qne dans certaines grandes villes pour les 
principales branches d'activité partout les mêmes: commerce, 
bäliment, travaux publies, transports. Mais si elles ont une 
existence légale, ces organisations syndicales de salariés, 
qu'elles soient de fondalion ancienne où de création récente, 
trouvent handicapées par les mêmes faiblesses, parce que 
sans formation théorique suffisante mi expérience pratique, 
avant des sympathisants peu nombreux et wine activité insuffi- 
sante, et, conséquence logique, n'ayant qu'une audience relative 
auprès des employeurs ou des organisations patronales. 

Ceux qui connarssent les territoires d'outre-mer me diront 
que l’on rencontre toutefois des organisations syndicales de 
travailleurs où d'employés parfaitement valables, organisées, 
capabies de discuter. 

Je crois que re n'est pas le cas partout et je voudrais insis- 
ter surtout sur le fait que, si dans les centres urbains, ,on 
rencontre généralement des syndicats suffisamment organisés, 
dans les exploitations rurales, au contraire, il semble bien que, 
presque partout, les travailleurs se trouvent pratiquement sans 
défense. 
Si les syndicats existent, en raison de l'éloignement des 
untations ou des exploitations foresticres les unes des autres, 


sp 


dotées de ires solkies 


fs n'ont pas une organisation cohérente; les dirigeants man- 
quent on n'ont pas les movens d'assurer la haison suffisante 
entre les travailleurs qui dépendant d'eux, et j'estime quil y à 
là tont de mème un élément dont 1} faut tenir compte. 


Ce facteur à son importance, et lorsau'il s'agira de conclure 
conventions collectives, on peut craindre que les orgnisa- 
les de travailleurs. dans certaines branches d'’aeti- 
moins, se trouvent pratiquement sans défense en face 


nisations syndicales d'employeurs bien plus puissantes et 


is SVHuUI 


d'orga 
posst ‘dant des cadres solides. 

Sans doute peut-on me dire que l'euphorie actuelle qui 
caractérise Fécononne des territoires d'outre-mer peut suppléer 
dans une certaine mesure cette insuffisance de dynamisme et 
d'organisation des syndicats d'employés en cas de négociations 
entions collectives. 
clair qu'acinellement, si des conventions collectives 
devaient se conclure dans un certain nombre de seetenrs 
professionnels, les employeurs n'hésiteraient pas à accorder 
eux travailleurs le maximum d'avantages, étant donné la pénu- 
rie de main-d'œuvre qui sévit un peu partout, et en raison 
curtout des besoins considérables qm ont augmenté et qui aug- 
nent de jour en jour dans certains domaines, le bâtiment et 
les travaux publics, par exempie, c'est-à-dire dans l’ensemble 
des activités qui bénéficient de la manne du plan d'équpe- 
ment des ferrHoïres d'outre-mer. 

Dans les grands centres en partieulier ét partout où s’effec- 
tuent de gros travaux, on peut dire qu'on se dispute la main- 
l'uvre et que les employeurs en arrivent facilement à débau- 
la main-d'œuvre à prix d'or pour réaliser dans le minimum 
de temps les travaux qui leur sont demandés. 
stenvps que durera cette enphorie, 
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es observations que je viens de formuler sur l'insuffisance 
Tr tion des syndicats pourraient s'avérer sans valeur 
e, ou en tout cas sans répercussion grave sur la conduite 


ves, Mais il s’agit précisément de savoir 
ette euphorie, il s'agit de savoir 
a amené à recruter Jargement 


t effort d'équipement, qui 
la main-d'œuvre et à élever très rapidement les salaires va 
) } ot | e 
I s'agit surtout de savoir si le fait, pour les secteurs profes- 
£19 favorisés, de bénéticier très largement. des avantages 


s aux travailleurs, ne va pas accentuer un déséqui- 
hbze, qui existe depuis longtemps mais qui se manifeste de 
plus en plus entre les secteurs de production et les secteurs 
d'équipement des travaux publies ou d'activités industrielles. 

Il n'est pas douteux que les employeurs qui s'occupent 
d'exploitations forestières où agricoles ne peuvent indéfiniment 
consentir des avantages croissants, Ils sont eux-mêmes freinés 
par les cours mondiaux et, par conséquent, ils risquent de se 
trouver particulièrement désavantagés en face de secteurs où 
l'on compte beaucoup moins et où lon va de Favant avec Jar- 
esse, 

Dans ces conditions, des conventions collectives passées libre- 
ment, sans aucune intervention et sans aucun frein, ne vont- 
elles pas accentuer le déséquilibre déjà extrémement domma- 
geable à l’économie des territoires d'outre-mer entre les sec- 
teurs de produetion et les secteurs d'équipement, et dans €e 
cas nos territoires d'outre-mer ne seront-ils pas placés à brève 
échéance dans une situation très difficile caractérisée par des 
réalisations d'équipement vraiment spectaculaires et valables, 
mais aussi par une diminution ou une stagnation de la pro- 
duction ? 








En réalité, c'est un peu à celte évolution que nous assistons 
en ce moment. Nous constatons que la prodwtion ne suit pas 
comme elle le devrait le rythme des autres activités, et lon 
se dersande comment, dans vn averir assez proche, il sera 
possible de soutenir l'effort d'équipement considérable réalisé 
depuis quelques années en face d’une production qui, elle, ne 
s’est pas accrue dans des proportions suffisantes. 

Ayoutons que le surpayement relatif pratiqué dans les grands 
centres accentue d'année en année la désertion de la brousse an 
profit des villes. 1} n’est pas sans imtérét de noter qu’un centre 
nrhaim comme Pouala est passé de 20.006 habitants en 1944, 
à 120.009 habitants aujourd'hui. 

bes villes ccmme Brazzaville, Abidjan ou Tananarive donnent 
lien à la méme observation. Ainsi Fon peut sincèrement se 
demander s'il n’y à pas un intérêt majeur à une intervention 
de Fadministration, sous la forme de lagrément tel que Fa 
concu le Gouvernement, en vue non pas de freiner la conelu- 
sion de conventions collectives, maïs d'harmoniser entre elles 
les différentes professions l'une avee Fautre. 

Je me doute bien qne FAssemblée ne manquera pas de pré- 
senter iei un objection qui pourrait avoir, je le reconnais, un 
certain poids et que Je veux par avance discuter. 

Si l'administration, pourrait-on me dire, veut recevoir l’auto- 
risation de eentrôler les conventions collectives et de freiner 
éventuellement les avantages qu'elles peuvent donner à tel 
ou tel travailleur, elle doit s'engager en contrepartie à contrôler 
de la mème maniere les prix et à exercer sur eux les pressions 
qu'elle pourrait être en droit d'exercer sur les salaires. 

IFy à là, sons aucun doute, un problème qui peut être sou- 
leve, et il n’est pas douteux que, dans la mesure où Fadminis- 
tration pourrait avoir le droit de peser sur les salaires, il faut 
qu'elle ait en contrepartie non seulement le droit, mais les 
moyens, de peser sur les prix et de les contrôler efficacement, 

Je n'ai pas la prétention de résoudre ce problème d'ordre 
très général et qui dépasse le cadre des territoires d'outre-mer, 
imais 1} est certain que dans un passé encore récent, ét à un 
moment où Fadministration .des territoires d'outre-mer était 
toute-puissante pour agir sur Îles salaires, on a pu regretter 
quelle n'ait pas eu en mème temps les moyens d'agir efficace- 
ment sur les prix, et par conséquent de protéger non seulement 
l'ensemble de Féconomie des territoires d'outre-mer mais le 
pouvoir d'achat des travailleurs. 

Fn définitive, et je vais conclure, le problème qui nous est 
pose est double. C'est, d'une part, celui de Ia maturité et de 
la force des organisations Symdicales d'outre-mer en vue d’arri- 
ver à la conclusion de conventions collectives véritablement 
favorables aux travailleurs d’outre-mer et, d'autre part, — «ce 
deuxième problème ne mérite pas moins l'attention de F'Assem- 
biéé — celui d'une économie d'outre-mer dont il faut bien 
reconnaitre qu'elle est encore très fragile, menacée à tout jins- 
tant de déséquilibre, et qu'il s’agit par conséquent de protéger. 

Sans doule pourra-t-on me répondre que nous légiférons non 
pas pour le présent, mais pour un avenir que nous espérons 
assez long et dont nous pouvons caresser l'espoir qu'il sera 
plus sain et plus normal que le présent. Mais en attendant, 
je demarle à J’Assemblée si elle ne eroit pas qu’il faille intro- 
duire tout de mème, dans ce domaine des conventions collec- 
tives, des clauses de sauvegarde qui pourraient concourir eflec- 
tivement à la protection à la fois dn monde du travail et d’une 
economie encore fragile, mais dont le déséquilibre serait, en 
définitive, très préjudiciable aux travailleurs eux-mêmes. 


M. le président. La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, j'avais demandé 
la parole sur larticle 64 simplement pour faire préciser un 
point, mais l'intervention de M. le secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer me conduit à élargir la mienne. 

Nous venons d’ètre informés que le 1 février dernier les 
travailleurs noirs de la Ilhaute-Voha ont arrèté le travail pen- 
dant une demi-journée pour protester contre les lenteurs de 
l'Assemblée à réaliser le code du travail. Pour répondre à leur 
souci, pour ne pas allonger le débat, je serai très bref. 

Je déclare au Gouvernement qu'il ne me sera pas possible de 
le suivre sur le terrain sur lequel il veut nous engager. On à 
fait état, tout à l'heure, du danger que pourrait comporter le 
chapitre 4 si on laissait les travailleurs noirs seuls en face du 
patronat puissant de dome a: noire. On à fait état de certaines 
déclarations d’änspecteurs du travail selon lesquelles les organi- 
sations syndicales dans les territoires d'outre-mer son peu 
solides, dépourvues d’autorilé et ne bénéficiant auprès des 
employeurs que d’une audience négligeable, et l’on à conelu 
que l'administration devait intervemir, ne serait-ce que pou 
protéger les travailleurs. 

Cela me fait penser un peu à la fable de La Fontaine: Le loup 
et l'agneau, On voudrait protéger les travailieurs sans doute 
pour mieux les dévorer. 
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On voit souvent dans la métropole l'Etat se mêler un peu 
trop des conditions de travail où de rémunération des tra- 
vailleurs, et ses interventions se traduisent en fait 4e plus sou- 
vent en faveur des employeurs. 

Dans le cas présent, il est clair que ce que l'on veut, c'est 
empêcher les travailleurs de l'Afrique noire d'affirmer leur 
volonté en face des hiusts puissants établis dans ces terri- 
toires. h n'est pas exact, selon Lous, qu'il n'y existé pas d'or- 
ganisation syndicale solide, Des groupuscues ont peut-être 
tenté de s'installer, des syndicats-maison ont sans doute essayé 
de se constitner et n'ont pas pu vivre, mais il existe des syn- 
dicats puissants placés d'ailleurs sous la protection et bénéliciant 
des bons ri à de confédérations m@ropolitaines cormme la 
C. F, T. C. ou la C. G. T. 

Ces syndicats sont assez puissants d'une part pour lutter 
contre les trusts, d'autre part pour donner l'exemple à tous 
les travailleurs des autres contrées de l'Afrique qui ne sont 
pas encore organisées, pour qu'à leur tour ils puissent eux 
aussi se défendre et obtenir des conditions de vie et de trava': 
bien supérieures à celles qui leur sont faites actuellement. 

Je n'insis'c pas davantage, J'ai seulement voulu montrer au 
Gonvernement qu'il ne nous étzit pas possible de le suhre 
sur le terrain où il a voulu nous engager. 

J'arrive à la question que je voulais poser à propos de 
l'article 64, où il est dit que les accords seront réalisés par 
les organisations syndicales. 

H est biea entendu que ces organisations syndicales auront 
le caractère conforme à la définition qui en est donnée à 
l'article 69. Je voudrais que le Gouvernement fût bien d'accord 
avec celte interprélalion, à seule fin que par la suite certains 
roupements ou syndicats-znaison ne puissent, sous prétexte 
du silence de l'article 6%, rous dire: Nous sommes habilités à 
signer les conventions. 

Il faut exiger d'elles le caractère représentatif tel qu'il est 
défini à l'article 69. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouver- 
nement avait introduit dans son propre texle la notion d'orga- 
nisation représentative. 


M: Charles Benoist. Oui, mais dans un autre article. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Par con-<- 
quent, nous sommes d'accord. 


M. Charles Benoist. Je vous remercie, mensieur le ministre, 
nous sommes bien d'accord en effet. 


M. le président. La parole est à M. Castellani 


M. Jules Castellani, Le Gouvernement vient de prendre, si 
J'ai bien compris — et j'ai écouté avec beauroup d'attention 
ses déclarations — une aîtitude très nette quant au chapitre des 
conventions collectives. 

I à montré l'importance que pouvait avoir un vote dans 
un sens ou dans l’autre, pour ou contre telle ou telle orga- 
nisation. 

Monsieur Je secrétaire d'Etat, vous avez développé et soutenu 
les thèses relatives à la signature et à l'application des conven- 
tions collectives que vous défendez dans le projet gouverne- 
mental et que la commission, en grande partie tout au moins, 
a rejetées. Elle n’a donc pas suivi le Gouvernement. 

En somme, la principale différence — M. le secrétaire d'Etat 
l'a souligné — réside dans le fait de savoir si, dans les terri- 
oires d'outre-mer, les syndicats sont en mesure, en d'élat 
actuel des choses, de conelure des conventions collectives et 
de défendre efficacement leurs adhéreuts. 

Nous sommes, je crois, séparés les uns des autres unique- 
ment par une question de temps. Les uns légiférent déjà 
comme ils le feraient dans quelques années, dans dix ans par 
exemple. D'autres, au contraire, tenant compte des réalités 
immédiates, voudraient qu'on puisse élaborer des conventions 
applicables immédiatement. 

M. le secrétaire d'Etat nous à dit tout à l'heure: « Je sais 
que l’on pourra m'objecter qu'un texte n’est pas fait pour 
l'immédiat, mais également pour un avenir assez lointain ». 

Monsieur le ministre, je ne suis pas de votre avis. Je retiens 
votre argument, mais je ne m’y rallie pas sans réserve. Un texte 
de loi peut toujours être ultérieurement modifié. Rien ne 
prouve que nons ne modifierons pas flans trois, quatre ou cinq 
ans, là Joi que nous allons voter aujourd’hui. 

À mesure que l’organisation des syndicats se perfectionnera 
et que celte majorité sera reconnue, nos textes devront évoluer, 


n. Louis-Paui Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Jules Castellani. Volontiers, monsieur le secrétaire d'Etat. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


France d'outre-mer, avec la permission de l’orateur. 
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M. Louis-Paut Aujou'at, secrétaire d'Etat à la France d'outres 
mer. Je m'étonue de l'intervention de M. Castellani. 

En effet, le Gauvernement prévoyait l'agrément des conven- 
lions par le chef des territoires comme clause de sauvegarde. 


M. Charles Benoist. Ce qui faisait deux ennemis aux travail 
leurs au lieu d'un. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'oulre 
mer. La comtnission n'avait pas suivi le Gouvernement sui 
ce point, mais elle avait adopté un article 7% qui élait une 
solution transactionnelle parfaitement acceptable qui aurait 
permis à la conmission et au Gouvernement de se metre fina- 
lement d'accord. 

M. Castelloni, non seulement ne suit pas le Gouvernement, 
ranis va plus loin que la commission, puisqu'il à présenté un 
amendement tendant à supprimer l'artcle 74, dernière clause 
de sauvegarde que la commission avait maintenue, 

M. fules Castellani. J: justifierai mon amendement lorsque 
nous aurons l'occasion d'échanger nos vues sur l'article 74 

M. le secrétaire d'Etat me reproche de ne pas suivre le Gou- 
verrierment. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire 
mer. Je ne vous Ÿe reproche pas. 


t 


d'Etat à la France d' 


M. Jules Castellani. Je ne suis pas tout à fait de son ax 
Je retiens néanmoins un certain nombre des arguments qu'il à 
invoqués tout à l'heure dans son raisonnement sur les Conven- 
tions collectives et, sur certains points, je partage son opMnion. 


M. le ministre nous à dit qu'en fin de compte le problème 
élait le suivant: 
Les svndicats d'employés ont-ils assez de maturité pour 


traiter immédiatement, avec les syndicats d'employeurs, beau- 
coup mieux organisés, des conventions coflectives ? Est-il néces- 
saire au contraire de faire procéder à un contrôle de ces con- 
ventions par une autorité neutre, c'est-à-dire, dans les te 
toires d'outre-mer, le pouvoir exéculii ? 

HN n'est pas tout à fit exact de dire qu'en agissant ainsi 
on fait intervenir le pouvoir exécutif dans la signature des 
conventions collectives. Le pouvoir exécutif a le devoir d'évilet 
que, dans ces conventions, figurent des clauses nuisa il soil 
aux employeurs, soit, surtout, aux employés. 

La nécessité d'un contrôle dans la plus grande partie des Let 
ritoires me paraît évidente. On nous dit que, dans certains 
terriloires, les syndicats sont suffisamment orgamses pour 
signer directement des conventions collectives, C'est possible. 
Je n'ai pas la prétention de connaître toute l'Union francaise et 
je pense qu'on a fait allusion au Sénégal. 

Mais, précisément, votre texte ne permellra pas que des con- 
ventions collertives soient discutées à Dakar autrement qu'à 
Tananarive ou qu'à Brazzaville. Le contrôle, vous ne lenvi- 
sagez dans aucune de ces villes, 

Par conséquent, quand on réfléchit, sans être aveuglé par les 
antagonismes politiques qui nous séparent, quand on réfléchit, 
et qu’on regarde les choses froidermment, on constate que Je 
texte proposé sera dans bien des cas diffictement appiicable, 
pour ne pas dire souvent inapplicable. 

Il aurait fallu permettre qu'un code du travail tracé dans 
ses grandes lignes par l’Assemblée puisse être établi spéciale- 
ment pour chaque territoire de facon précisément à pouvoir 
surmonter les difficultés évoquées tout à l'heure. 

Monsieur le ministre, vous avez dit aussi — et je suis de 
votre avis — qu'à l'heure actuelle, la raréfaction de Ja main- 
d'œuvre rendait celle-ci plus exigeante. C'est tout à fait exact. 
La question s’est méme poste de façon tellement angoissante 
au Cameroun, territoire que vous connaissez particulièrement, 
qu'il a fallu recourir à la main-d'œuvre italienne pour la cons- 
truclion de ce barrage d'Edéa qui sera, monsieur le ministre, 
une œuvre magnifique que vous aurez aidé à accomplir. 

I y aura donc un recrutement de main-d'œuvre extérieure 
Ce recrutement ne se fera pas dans les premiers mois à venir; 
il exigera beaucoup de temps et des années même s'écouleront 
avant qu'il puisse être réalisé dans de bonnes conditions et 
dans l'intérêt des travailleurs. 

Les conventions collectives, dans l'immédiat, ne s’applique- 
ront qu'à des travailleurs issus des territoires eux-mêmes et 
qui, reconnaissons-le, ne sont pas toujours qualifiés pour 
signer, avec les employeurs, les conventions collectives pré- 
vues à partir de l’article 64 du projet de la commission et du 
Gouvernement. 

H faut alors, dans l'intérêt de tous, permettre aux chefs de 
territoires de surveiller l'élaboration de ces conventions col: 
lectives. 

Mais, m'objectera-t-on, si vous permeltez que le pouvoir exé- 
cutif se mêle de questions comme celle-là, conunent pourrez- 
vous le contrôler ? 

Je réponds que le contrôle est possible: Assemblée peut 
toujours demander des explications au ministre responsable, 
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N'importe lequel d'entre nous pourra toujours demander au 
ministre si vraiment un chef de territoire, quel qu'il soit, à 
wutrepassé ses droits ou a fait preuve de partialité dans la 
discussion des conventions collectives. 

Nous aurons toujours le droit de demander au représentant 
du Gouvernement des explications sur les actes du pouvoir 
exéculif dans ces territoires. 

Que l'on ne dise donc pas que confier le contrôie des con- 
venlious collectives, dans Fintérét, je le répète, surtout des 
emplovés et des salariés, serait un géle qui échapperait ensuite 
à notre contrôle, Je ne le crois pas. Nous avons les moyens 
de procéder à toutes les vérifications utiles dans l'intérêt de 
tous. 

Cela n'empêche qu'il sera peut-être difficile de revenir sur 
ce qui a élé fait, et c'est pourquoi je répète que j'aurais pré- 
féré que toutes ces questions soient Giscutées à léchelle du 
territoire car, dans ce cas, il aurait été possible de tenir compte 
de toutes les objections. 

\ussi ne suis-je partisan ni d'un texte, ni de l’autre pour les 
raisons que j'ai indiquées, mais, comme j'ai à choisir entre 
deux maux, je choisis celui de ces textes qui me paraît le plus 
apte à rendre service dans les territoires, c'est-à-dire la Tor- 
mule qu'a indiquée M. le ministre. 


M. le président. La parole est à M. Moisan,. 


M. Edouard Moisan. Mesdames, messieurs. nous arrivons, 
vous le sentez bien, à un point très important. 11 s'agit de 
l'agrément ou du non-agrément des conventions collectives de 
travail. 

ai écoulé avec attention Îles explications de M. le secrétaire 
l'Elat à la France d'outre-mer et celles de M. Castellani. J'y 
léverai une contradiction. 

On a sans doute le droit de bloquer les salaires et de les 
contrôler, mais cela suppose une économie organisée. IL est 
assez difficile d'admettre l'intervention de ladministralion en 
matiere de salaires lorsque cette intervention n'existe prati- 
quement pas en matière de prix et il est assez singulier de voir 
des collègues qui se réclament très généralement du libéralisme 
se tourner Vers un certain dirigisme lorsqu'il s'agit des condi- 


lions de travail. 
M. Joseph Dumas, rapporleur, Très bien! 


M. Edouard Moisan. {e que nous discutons actuellement, €e 
n'est pas à proprement parler une loi ordinaire, Il s'agit d’un 
code du travail avec tout ce que re mot comporte. 

Certes, un code peut être modifié, mais, dans l'esprit du Jégis- 
laleur, il est toujours entendu qu'un code à au moins un certain 
caractere de permanence. Cela est si vrai que, lorsque nous 
avons voté Ja loi du 11 février 1950, nous nous sommes bien 
gardés de codifier les dispositions relatives au règlement des 
conflits collectifs du travail: nous” nous sommes bornés à codi- 
tier le nouveau chapitre 4 bis du Utre IE du livre premier du 
code du travail. 

J lenais aus 
ce point 

On nous dit que les dispositions prévues par le Gouvernement 

dent vers deux buts d'ailleurs fort divergents, D'une part, 
il s'agit de protéger les syndicats. plus exactement les ouvriers 
bont les organisations syndicales sont insuffisamment déve- 
loppées onu à peu près inexistantes, D'autre part, il s'agit de 
tenir compte d'une évenluelle collusion des emploxeurs et des 
salariés, aboutissant, dans une situation économique donnée, 

mellre en péril l'économie des territoires, C'est 
probleme économique dont Fimportance ne 


l'abord à attirer l'attention de l'Assemblée sur 


à SUFpaver el à 
là évideniment 
nous échappe pas. 

Je répondrai en présentant certaines observations très sim- 
ples et qui me paraissent de bon sens. 

Vous dites, monsieur le secrétaire d'Etat, que les salariés des 
territoires d'outre-mer sont insuffisamment protégés. Je 
m'excuse de vous rappeler qu'ils sont tout de même protégés 
de plusieurs facons : 

Par le salaire minimum prévu par la loi: 

Par des règlements de travail qui se substitueront aux con- 
ventions collectives, lorsque celles-ci n'auront pas été con- 
clues ; 

Par des dispositions légales de caractère très général, dont 
nous avons déjà discuté et dont nous continuerons à discuter. 

IH existe done un minimum de protection qui n’est tout 
de mème pas négligeable. Dans ces conditions, cet aspect du 
problème ne relient pas très particulièrement mon attention. 

Ce qui la retient davantage, monsieur le secrétaire d'Etat, 
c'est un fait très simple que je vais exposer, d 


Supposons que les organisations patronales syndicales et. 


ouvrieres se mellent d'accord pour conclure une convention. 
Vous diles: s'il n'y à pas d'agrément, il n’y a. pas de con- 
venlion. 

Deux observations se présentent tout de suite à l'esprit. 
Une convention collective ne traite pas exclusivement du pro- 








blème des salaires, mais bien de toutes les conditions géné/ 
rales du travail. Supposons qu'une seule clause ne plaise pas 
à l'administration: le refus Pagrinent fait alors échec à tou- 
tes les autres, 

Et lorsque vous aurez déclaré que vous n'agréez pas la 
convention, que se passera-t-il? Le lendemain ou le surlende- 
main, les représentants des organisations patronales et 
ouvrières seront de nouveau face à face. Croyez-vous que ces 
organisations professionnelles se meltront alors plus aisément 
d'accord après cette intervention de l’administralion ? 

Le chapitre IV, c'est précisément le libre contrat de tra- 
vail, c'est la liberté des salaires dans le cadre des conven- 
tions collectives. La situation sera d'autant plus grave qu’à 
ce moment-là il ne s'agira plus de conflits entre patrons et 
salariés, mais de conflits entre palrons et salariés d’une part, 
et l'administration elle-même, d'autre part. Cet aspect du pro- 
bléme ne doit pas vous échapper. 

M. Castellani a déclaré: oui, mais nous avons un moyen de 
contrôle et l’Assemblée nationale peut demander des comptes 
au pouvoir exéculif. és 

Je ne peux pas suivre M. Castellani sur ce terrain. Je suis 
dans cette maison depuis cinq aas et j'ai constaté bien souvent 
que, faute de temps. nous ne pouvons même pas discuter des 
problèmes importants qui se posent sur le plan national. Je 
ne vois vraiment pas comment l’Assemblée future pourrait se 
pencher sur la décision d'un chef de territoire. 

M. Jules Castellani. Il faut réformer les méthodes de travail 
de l’Assemblée. 


M. Edouard Moisan. Nous essayons de le faire, mais je reste 
sceptique sur la possibilité d'un tel contrôle par l’Assemblée, 
Même si nous pouvions améliorer nos méthodes de travail, ce 
contrôle demeurerait illusoire. 

Il faut done être très net. Veut-on, oui ou non, la Rberté 
des salaires dans les territoires d'outre-mer ? C’est là toute 
la question. 

Avec l'agrément, c’est la toute puissance de l'administration 
incontrôlable et incontrôlée qui s'exerce et la liberté des 
salaires dans le cadre des conventions collectives devient un 
vain mot: je le dis très franchement. 

Il s'agit done, à mon sens, d’une option fondamentäle, On 
peut admettre de réserver le chapitre IV du projet qui nous 
est soumis; mais il me paraît inconccvable de mutiler un texte 
dans les conditions exposées par M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer. 

Quant à nous, nous ne saurions nous rallier à la thèse pré- 
voyant l'agrément pour les raisons que je viens d'exposer 
et nous appuierons le texte proposé par a commission des 
territoires d'outre-mer. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Joseph Dumas, rapporteur. Je n'aurai que peu de chose 
à ajouter, après l'exposé de M. Moisan qui à exactement résumé 
la position de la commission. 

Je ne sais si c’est M. le secrétaire d'Etat où M. Castellani qui 
a raison, lorsqu'ils défendent des positions contradictoires. 

L'un nous dit: on s’arrache la main-d'œuvre à prix d’or dans 
les territoires d'outre-mer, ce qui la rend exigeante, L'autre 
prétend qu'il n'existe pas dans ces territoires de cadres et d'or- 
ganisations syndicales assez fortes, de sorte que les ouvriers 
u'ont pas les moyens de défendre leurs intérêts. 

Il faudrait savoir ce que vous voulez. 

Pour ce qui est de l'aspect économique. du prob'ème, M. Moi- 
san a répondu et je n'y reviens pas. 

Je demande à nos collègues de ne suivre ni le Gouvernement, 
ni M. Castellani. 

Des syndicats insuffisamment évolués, il est possible qu'il 
y en ait. C'est pourquoi, monsieur le ministre, mous avons 
rédigé l’article 74, H ne faudrait pas donner à cet article une 
interprétation qu'il ne doit pas recevoir. I a pour but, au cas 
où il n'y aurait pas d'organisations syndicales pour discuter 


les conventions collectives, de faire en sorte que si dans ces 


terriloires en question, il y a un gouverneur qui ait tant soit 
peu l'esprit social et le souci des droits d'existence des salariés, 
ce gouverneur puisse prendre une convention collective signce 
dans un autre territoire et l'appliquer à son territoire. 

Mais, sur ce point, je me permettrai de m'adresser au 
Gouvernement: pourquoi n'y aurait-il pas, dans ces territoires, 
des svndicats suffisamment évolués et des cadres suffisamment 
au point pour mener celte action ? ; 

J'ai connu un certain nombre de ces organisations syndi- 
cales, j'en ai visité beaucoup dans ces territoires, et je pense 
qu'on peut rendre hommage à leurs dirigeants. Ce sont des 
hommes de valeur qui auraient leur place dans la direction 
d'une centrale syndicale métropolitaine. Fi il en serait de même 
pour les territoires d'Afrique. Bien sûr, il peut y avoir dans cer- 
tains de ces territoires une organisation syndicale à mettre Sur 
pied. Mais, à cet égard, la responsabilité du Gouvernement es} 
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engagée. Je voudrais lui demander ce qu'il a fait, ce qu'il a mis 
à la disposition des travailleurs autochtones pour leur permettre 
d'atteindre une certaine formation, une certaine technique. 
Les responsables, par conséquent, ne sont pas là-bas. 

Ce que nous a dit M. Castellani, à propos du souci que nous 
devons avoir de sauvegarder l'économie des territoires, il y a 
déjà très longtemps qu’on l'a signalé et si nous ne l'avons 
pas entendu, nous l'avons au moins Ju. Il y a une centaine 
d'années déjà n'était-ce pas ce qu'on disait pour justifier la 
présence d'enfants -de cinq à six ans travaillant douze heures 
par jour sur des métiers à tisser ? Cet argument n’est donc pas 
acceptable et nous devons faire conflance aux organisations syn- 
dicales, | 

Vous prétendez que l'agrément dùu gouvernement de territoire 
est nécessaire : laissons parler les faits. En Guinée française, en 
janvier 1948, tandis que les représentants patronaux acceptaient, 
en commission consultative, de paver un salaire de 65 francs 
par jour, le gouverneur fixait Je salaire minimum de 60 franes, 

Et vous voudriez que nous nous rallions à l'agrément! 

Le 2 août 1948, sans intervention de la commission consulta- 
tave du travail, le salaire est porté à 69 F. Mais en dehors de 
Konakry et de Kangan, les salaires dans le reste de la Guinée 
sont maintenus aux taux de 1916. 

Une grève d'avertissement a eu lieu en mai-juin 1950. On a 
ermprisonné les mélitants syndicalistes, aussi bien ceux de Ja 
C. F, T. C. que ceux de la C. G. T. Les représentants des salariés 
réclamaient un salaire de 129 francs par jour. Est-ce que vrai- 
ment un seul de nos soilègues avant visilé ces territoires peut 
soutenir qu'avec 129 franes on n'est pas condamné à mourir ? 

Je citerai les termes d'une interview accordée par M. Castel- 
lani au journal La France industrielle, le 13 décembre 1949. 
Parlant des ouvriers italiens, notre collègue disait: « Hs sont 
fort bien logés, bien nourris et le rendement est très supérieur 
à celui de la main-d'œuvre autochtone. » 

Bien entendu! Un homme bien nourri, en bonne santé, tra- 
vaillera plus que celui qui « crève » de faim! 


M. Jules Castellani. Reconnaissez que je n'ai dit que la vérité. 


M. le rapporteur. Les représentants des salariés demandaient 
done un salaire minimum de 129 francs par jour. Or il n'y a pas 
un seul métropolitain séjournant à Konakry qui puisse trouver 
un repas, si modeste soit-il, à moins de 200 ou 350 franes, et 
encore faut-il qu’il ne soit pas exigeant. 

Les employeurs qui proposaient 90 franes reconnaissaient 
cependant que le minimum vital était à. ce moment-là de 
100 1, 70 par jour. L’inspecteur du travail proposait 10M f. 80, 
mais, par arrêté du 13 juin 19%), le gouverneur fixa le salaire 
minimum à 96 francs par jour, c'est-à-dire un chiffre inferieur 
à celui des patrons et de l'inspecteur du travail. 

Et vous voudriez que l’on accepte l'agrément ? Ce n'est pas 
possible. 

Même pour les métropelitains, pent-on faire confiance aux 
gouvernements de ces territoires pour les problèmes qui nous 
intéressent ? 

Voici encore un exemple: j'ai ici une lettre de la socicté 
commerciale de l'Ouest africain. Vous connaissez celle société ; 
ce n'est pas une petite socitté. 

Voici les termes d’une lettre adressée à un postulant d'un 
emploi dans cette société : 

« Monsieur, nous remarquons qu'il manque à votre dossier 
les trois déclarations manuserites dont nous vous demandons 
le texte et qui ont trait à l'utilisation du matériel automobile, 
à l'interdiction de traiter des aflaires à crédit sans autorisation, 
à l'engagement de ne pas contracter mariage au cours du pre- 
mier séjour colonial, » 1 

Je pense que j'en ai assez dit et je demande à l'Assemblée 
de suivre sa commission et de voter le texte qu'elle propose. 


_M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujculat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Mesdames, messieurs, je crains de ne m'ètre pas très bien 
fait comprendre. 

J'ai cru entendre tout d'abord M. Castellani venir au secours 
du Gouvernement alors que, par les amendements qu'il a dépo- 
sés, non seulement il démolit la position du Gouvernement, mais 
il propose même de supprimer la clause que la commission 
avait conservée du texte gouvernemental — ce dont le Gouver- 
nement donne bien volon.iers acte à la commission — à savoir 
l'article 74. 

M. Jules Castellani. Ce n'est pas tout à fait cela. J'ai fait 
une lecture trop rapide de mon texte; quand je l'expliquerai, 
vous verrez qu'il ne s’agit pas de cela. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je crains, get conséquent, d'avoir été mal compris. 

Je réponds à M. Moisan, qui a évoqué l'aspect économique de 
ce problème, que j'avais moi-même pris la précaution de sou- 


geant: syndicalistes valables. 





ligner que le texte du Gouvernement avait été mis au point 
eutre la loi de 1%46 et la loi de 1950, à un moment où nous 
nous trouvions encore dans un régime d'économie dirigée. 

Et j'ai pris éoin de dire que l'application intégrale d’un texte 
comme celui-là ne se concevrait pleinement sans danger que 
dans la mesure où l'économie des territoires d'outre-mer pas- 
serait du régime libéral, qui est le sien à l'heure actuelle, à 
un régime de contrôle général pouvant aller jusqu'au blocige 
des prix. 

Par conséquent, j'ai pris moi-même la précaution de dire que 
l'agrément prévu par le Gouvernement comportait sans aurun 
doute certains inconvénients dans le régime de liberté totale 
qui est actueliement celui des territoires d’outre-mer comme 
i est celui de la métropole. 

D'autre part, je ne voudrais pas laisser dire, comme vient de 
le faire M. le rapporteur, que le Gouvernement veut s'employer 
à freiner le développement des organisations syndicales ou 
qu'ii veut méconnaitre la valeur réelie de certains cadres. 

Je reconnais sans peine qu'il existe actuellement dans Îles 


territoires 1es plus évolués et dans certains centres des diri- 


Il n’en reste pas moins que l'organisation syndicale dans 
les territoires d'outre-mer, d'une manière générale, a encore 
beaucoup à faire pour posséder des cadres à la mesure de ses 
besoins et pour parfaire leur formation. 

Monsieur le rapporteur, vous ne me contredirez pas si 
j'affirme que, sinon dans certains territoires, tout au moins dans 
certaines parties des territoires d'outre-mer, les organisations 
syndicales ont encore beaucoup à faire pour être en mesure 
de remplir leur rôie. 

M. Paul Bermolacce. Lorsqu'il v à 
vous les mettez en prison. 

Libérez-lee, et vous verrez s’il y a des cadres! 

M. Louis-Paut Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Nous ne les mettons pas en prison pour le plaisir, ni parce 
qu'ils sont syndicalistes, mais lorsqu'ils oublient de se « 
porter en citoyens honnêtes, 

Un certain nombre de territoires, vous le savez, ont facilité 
la venue de dirigeants syndic 
sent y participer à des congrès, parfaire leur formation 
tuer des stages. C'est là une chose que je consider 
nemment £ouhailable et éminemment favorable au progres 
social dans des territoires d'outre-mer. 

Le Gouvernement avait déposé un texte à Ja dal 
connaissez. La commission qui a travaillé apres la publication 
de la loi du 11 février 1950 a élaboré un texte différent de celui 
du Gouvernement, qui tient compte du dernier état de la 
lation. Il est clair que le Gouvernement, dans ces condilions, ne 
peut que s’en remettre à la sagesse de l’Assemblée. 

J'ai tenu, au début de ce Gébat, à indiquer les raisons pour 
lesquelles le Gouvernement avait prévu l'agrément et les con- 
ditions dans lesquelles ce texte avait été prépare, 

Depuis, un certain nombre d'événements sont survenus. Fa 
liberté totale de l'économie à été réalisée, La loi du 11 février 
1950 a prévu des conditions nouvelles pour l'élaboration des 
conventions collectives. Mais, bien entendu, le Gouvernement 
ne pourra se rallier au texte de la commission que dans 1 
mesure où la soupape de sûreté qui résulte de l'article 74 sera 
maintenue. 


M. le président. la parole est à M, Castellani, pour 
au Gouvernement. 

M. Jules Castellani., M. le rapporteur, avec sa bonne 
tuelle, et toute sa force, à indiqué quil n'était pas d'accord 
avee moi. I a surtout cité pour terminer un exemple pour Île 
moins regrettable à prepos duquel je suis tout à fait de son 
avis. I est évident que le directeur de société qui a osé écrire 
à un employé, quel qu'il soit, ce qu'il a rapporté mérite 
chose qu'une réprimande. 

M. Charies Benoist, C'est général! 

M. Jules Castellani. Xe iles 


M. Charles Benoist. Mais si, toutes les grandes sociétés le 
font. 

M. Jules Casteliani. On peut tout de même citer des 
d'exemples d'employés qui ont femme et enfants, Ne 
pas que ce cas est général. 

Je veux bien admettre qu'il y ait des abus, la lettre que vient 
de lire M. le rapporteur est une indication très nette à cet égard. 

De toute façon, je pense que la clause qu'il a citée est cadu- 
que et inapplicable. Je ne vois pas très bien comment un 


s dirigeants syndicaux 


1; t t Y » " \1r " 
aiisies en France pour qu à pu $ 
1 


que vous 


répondre 


foi habi- 


autre 


quantités 
dites donc 


employeur, quel qu'il soit, pourrait empêcher, par contrat, uu 
employé de se marier. 

Je ne suis pas juriste, mais il me semble que c'est une ques- 
tion de bon sens et qu'aucune loi ne pourra permettre à un 
employeur d'empêcher son employé de $e marier si tel est son 
plaisir. 
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M. Charles Benoist. Mais si l'employé se marie, on le met à 
}a porte. 


M. Jules Castellani. Je considère done celle clanse comme dé- 
gradante et inapplicabie. ; 
On voudrait essayer de nous faire croire — quant à moi, 
je suis sceptique — que c'est mettre en tu'elle les syndicats, 
les tenir sous Ja férule que, dans certaines circonstances, de 
leur donner la garantie du visa des autorités locales, Cela me 
parait impensable. 

M. Moisan nous a dit à juste raison qu'étant donné nos tra- 
Vaux, nous n'exercions pas toujours le contrôle que nous 
souhailions sur tous les pouvoirs de l'exécutif. Je le déplore 
autant que lui. Mais notre législation est nouvelle et je pense 
que, dans l’avenir, nous réformerons nos méthodes. 

N'oublions pas qu'avant la guerre, les travaux législatifs s’ef- 
fectuaient dans de meilleures conditions parce que les députés 
e: les sénateurs avaient beaucoup moins de questions à trailer 
que nous en avons eues au cours de cette première législature. 

Je crois par conséquent que le contrôle pourra, à Favenir, 
être plus efficace, Si je me trompais, ce serait contraire à ce 
que je souhaite ardemment. 

Mousieur le ministre, je ne voulais pas parer de l'article 74, 
Mais je m'aperçois que :’amendement que j'ai déposé à ce texte 
vous tient à cœur, puisque vous m'avez reproché à deux repri- 
ses de l'avoir présenté, Je veux donc fournir quelques expli- 


cations très brèves. 


M. le président. Mon<ieutr Cast'ellani, vons pourrez développer 
votre thèse à cel égard lors de la discussion de Flarticle 74. 


M. Jules Castellani. Je réponds d'un mot à M. ïe ministre. 

Je voulais simplement indiquer à M. le ministre que c'est la 
rédaction de l'article 74 qui m'effraie. 

Cet artic'e prévoit une référence possibie à des conventions 
collectives dans l'Ünion française, Par exemple le gouverneur 
général de Madagascar pourra se référer à des conventions col- 
lectives signées à Alger, à Hanoï ou en Nouvelle-Calédonie. 


M. Charles Benoist. 1e sy<tème des références n'est pas nou- 
veau, Vous n'avez rien inventé. 


M. Jules Castellani Celle disposition est inscrite dahs Farti- 


Juand nous aborderons la discussion de eet article, c'est beau- 
coup pus une nouvelle rédaction que je demanderai que la 
suppression pure et simple. 

Je n'ai pas voulu établir cette rédaction moi-même sachant 
combien il est difficile à un membre de l'opposition de faire 

epter par Ja majorité certaines suggestions, Néanmoins, j'es- 
timais qu'il y avait un terrain d’entènte à trouver. C’est la 
raison même de mou amendement, 

Je dirai en terminant, puisque M. le président m'incite à Ja 
briéveté, qu'il n'existe vraiment pas de divergence fondamen- 
tale entre nous dans cette discussion sur les conventions 
collectives. 

us visons tous le même but. Seulement, je crois qu'il ne 
être trop pressé, et qu'une discussion trop rapide des 

le contrôle valable auquel nous avons fait allusion 
eure risquerait de nous conduire à des désillusions 

est la raison même pour aq elle. au moins sur ce point 

M. le ministre m'en excusera — je rejoins les préoccupa- 

lu Gouvernement 


! 


le président. Sur l'article 64, je suis saisi d'un amende- 
103, déposé par MM. Castellani, Malbrant, Bayrou, 
lant à supprimer le dernier alinéa de cet article. 
| p role est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Nous avons indiqué en commission que 
pous retirions cet amendement, pour le remplacer par l'amen- 


dement n° 81. 


M. le président. L'amendement n° 103 est retiré. 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont présenté un autre 
amendement, n° 81, tendant, dans le troisième alinéa de lar- 
ticle 61, à remplacer la phrase: « celui-ci peut être fédéral, 
territorial, régicnal ou local » par la phrase: «celui-ci peut être 
territorial et professionnel ». 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Cet amendement tend à restreindre Je 
€hamp d'application des conventions collectives et de le limiter 
au domaine territorial et professionnel. 

ll nous paraît, en effet, dangereux de sortir de ce cadre qui, 
d'ailleurs, a été proposé par le Gouvernement lui-même. 

Il est dangereux de l’étendre à toute une fédération puisqu'il 
ressort de l'évidence même que les conditions du travail ne 
sont pas comparables en Mauritanie et en Côte d'Ivoire, pour 
prendre un exemple en'A. O0. F., pas plus qu'elles ne'le*sont, 
en À. E. F., pour le Gabon et pour le Tchad, 





IL est également dangereux de le restreindre à une région 
ou à une localité, comme le prévoit le texte, car l'entité terri- 
toire ne doit pas v trouver son compte, pas plus que les rela- 
tions entre travailleurs d'un même territoire. 

Si on voulait aller jusqu’au bout de la logique même de ce 
texte, il faudrait étendre la possibilité de conclure des conven- 
tions collectives non seulement pour l’ensemble d’une fédé. 
ration, mais pour l'ensemble des territoires d’outre-mer, 

J'ajoute que, si l'Assemblée acceptait le texte de la commis. 
sion, elle porterait un rude coup au principe de la décentra- 
lisation territoriale qu’elle a toujours soutenu et elle placerait 
les terriloires de l'A. O0. F. et de l'A. E. F. dans une situation 
diminuée par rapport aux territoires autonomes, tels que le 
Cameroun, le Togo ou la Côte francaise des Somalis. Brazza- 
ville n’est pas plus l'A. E. F. que Dakar n’est l'A. 0. F. 

Je crains qu'en laissant la possibilité de conclure des convens 
tions collectives à l'échelon fédéral, on ne lèse les intérêts 
de nombreux travailleurs en leur imposant des conditions de 
travail qui ne correspondent ni à leurs possibilités, ni à leurs 
goûts, ni à leur particularisme. 

Ce n'est pas au moment où les inconvénients et les tares 
du pseudo système fédéral qui sévit en A. 0. F. et en A. E. F, 
apparaissent aux yeux dés moins avertis qu'il convient de 
s'attacher, sur le plan du travail, à consdider cette organisa- 
tion lézardée et croulante dont tant de territoires font les frais 
et dont les travailleurs seraient les victimes. 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu’elle retienne mon 
amendement, en lui demandant de ne considérer dans mon 
intervention que le souci de ne pas voir le code du travail 
dévier de son rôle et de son but, Et, sur cet amendement, 
je demande le scrutin. 

a le président, La parole est à M. Moïisan, contre l’amen- 
dement. 


M. Edouard Moisan. L'amendement déposé par MM. Castellani, 
Malbrant, Bavrou tend à réduire le mul d'application des 
conventions. Û 

En effet, le texte de la commission prévoit que les conven- 
tious collectives peuvent avoir un champ d’application fédéral, 
territorial, régional ou local. Mais, dans cet améndement, on 
veut aussi que le champ d'application soit professionnel. Je 
m'attacherai à ce dernier terme. 

Il me paraît difficile que le champ d'application d'une conven- 
tion soit autre que professionnel, Si on lit attentivement Je 
premier paragraphe de l'article 64, qui n’est que le rappel des 
critères servant de base à une convention collective elle-même; 
on constate que « la convention collective de travail est un 
accord relatif aux conditions de travail, conclu entre, d'une 
part, les représentants... », ete. 

Cette détinition se suffit à elle-même. Je veux hien qu'on 
ajoute « professionnel », je n'y vois pas d'inconvénient, je 
crois même que le Gouvernement Favait prévu. Mais permet- 
tez-moi de déclarer que cette répétition est inutile. 

Je voudrais seulement appeler l'attention de l’Assemblée sur 
les observations présentées par M. Malbrant, en ce qui con- 
cerne le champ d'application lui-même. 

La commission des territoires d'outre-mer a prévu un texte 
extrémement souple en prévoyant que les conventions peuvent 
être conclues sur le plan local, régional, territorial ou fédéral. 

M. Malbrant estime que c'est très dangereux, car des conven- 
tions sur le plan fédéral pourraient se révéler inopportunes. 

Je rappelle à M. Malbrant que la convention collective, notam- 
ment avec la suppression de l'agrément, constitue un accord 
conclu entre les organisations patronales et ouvrières. 

Je veux bien que vous n'ayez pas confiance dans le discer- 
nement en cette matière des organisations ouvrières; mais les 
organisations patronales doivent au moins savoir si, sans dan- 
ger pour la colonie à laquelle elles sont particulièrement inté- 
ressées, elles peuvent conclure une convention collective sur 
Je plan fédéral. 

J'ajoute que certaines activités n’exeluent nullement des 
conventions co:lectives. C'est aussi vrai dans les territoires 
d'outre-mer que pour la métropole, | 

C’est ainsi qu'il n'y a aucun inconvénient majeur à prévoir, 
sur le plan métro olitain, une convention cokective nationale 
des employés de banque. A priori, et bien que je n'aie pas 
votre compétence sur les territoires d'outre-mer, je ne crois 
pas qu'il puisse y avoir antinomie en l'espèce et qu’on ne 
puisse établir une couvention collective des employés de banque 
pour les territoires de l’Union française. ù : 

D'autant plus, ne l’oubliez pas, qu’une convontion collective 
ne fixe pas les conditions réelles du travail, contrairement à 
une opinion répandue; elle constitue un cadre minimum qui 
sermet des accords et des aménagements à l'intérieur des éla- 
lissements considérés. à 

H s’agit done d'un texte très souple, et je fais confiance aux 
contractants pour qu'ils n'imposent pas.-sur,le plan f éral 
des conditions qui ne peuvent se concevoir qu'à l'échelon 
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Ce serait vrai, monsieur Malbrant, s'il y avait une interven- 
tion de l'exécutif; ce pourrait être alors, en effet, un danger 
en puissance en quelque sorte. Mais ce n'est pas le cas. La 
convention collective — je m'excuse de le répéter car je lai 
dit très souvent au cours de la discussion de la loi du 
11 février 1950 — n'est pas un acte d'autorité, c’est un accord 
libre entre patrons et salariés. 

Je leur fais confiance, C'est la raison pour laquelle nous 
voterons contre l'amendement de M. Malbrant. (Applaudisse- 
ments au entre.) 

M. le président. Quel est L'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le”secrétaire d'Elat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer, Le Gouvernement avait utilisé dans son texte le terme 
rême qu'a repris M. Malbrant, à savoir que le champ d'appli- 
cation peut être territorial et professionnel. 

Mais je dois dire qu'il s'était réjoui de la rédaction nouvelle 
proposée par la commission, car il est évident que le champ 
d'application d’une convention collective conelue entre des 
organisations syndicales est, par définition, professionnel. 

D'autre part, dès maintenant, avant même que le code du 
travail ne soit promulgué, il faut reconnaitre qu'il existe déjà 
— en Afrique occidentale française, par exemple — des conven- 
tions collectives conclues, non seulement sur le plan régional 
ou local, mais aussi sur le plan fédéral, s'agissant de certaines 
activités de l'industrie et du commerce. 

La rédaction de la commission nous semble done prélérable 
à celle du Gouvernement et celui-ci demande à M. Malbrant de 
cetirer son amendement, 


M. le président. La parole est à M, Castellani. 


M. Jules Castellani. J'ai écouté avec beaucoup d'attention 
M. Moisan et j'avoue que, sur cerlains points, il m'a convaincu. 

Mais, à mon sens, le terme « professionnel » doit être main- 
tenu. 

IL existe, en effet, à l’intérieur d'une même profession, Sur- 

tout dans nos territoires, des différences considérabkes. Je ne 
citerai que les exemples miniers dans le territoire que je repré- 
sente. 
_ On sait qu'il existe là-bas des mines de mica, d'or, de 
graphite et d’autres minéraux. Ces différentes exploilations 
minières se trouvent, c’est un fait géographique, dans des 
situations très différentes, ce qui fait que les conditions de 
travail de l'ouvrier d'une exploitation aurifère et de l'ouvrier 
travaillant dans une mine de mica sont elles-mêmes très diffé- 
rentes, 

Tout le monde sait, en effet, qu'une mine de graphite, 
outillée convenablement, comporte pour sa main-d'œuvre des 
conditions de travail bien meilleures, et cela quel que soit 
l'outillage dont puisse être équipée une exploitation aurifère. 

Pour les ouvriers qui travaillent dans les mines de mica, les 
conditions de travail sont aussi très différentes. Mon collègue 
M. Duveau connaît la question mieux que moi, puisque c'est 
surtout dans sa circonscription que se trouvent ces mines. Là 
encore, l'ouvrier, en général, ne travaille qu'à la tâche. H 
est rare que le travail s’y effectue autrement. Les conditions 
de curl très différentes, sont déterminées par des parl- 
cularités d'exploitation telles que galeries, poches, ete. 

Je répéteraï ici ce que j'ai dit l’autre jour à la commission, 
car cela me paraît très important, monsieur Moisan: Nous légi- 
férons à l'heure actuelle, dans la proportion de 95 p. 100 des 
cas, pour des ouvriers agricoles, je dirai donc presque exclu- 
sivement pour eux, car l'industrie, dans nos lerriloires, est 
bien moins importante que l’agriculture. 

Or, même dans le domaine agricole, pour ne prendre que 
l'exemple du territoire que je représente, les différences de 
travail sont considérables. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Jules Castellani. Volontiers. 


M. le opt Monsieur Castellani vous êtes à côté du 
problème. Vous prenez l'exemple des mineurs, Or, les conven- 
tions collectives passées dans la métropole concernent plu- 
sieurs catégories ae mineurs..Les mineurs du fond, par exem- 
le, auront d’autres avantages que les mineurs de la surface 
ar conséquent, votre comparaison ne tient pas. 

La convention collective est un accord entre représentants du 
patronat et représentants des salariés dans une profession déter- 
Mminée, 


“M. Jules Castellani, C'est pourquoi nous voulons que les 


‘ Convertions coléctives soient professiannelles. 








Vous citez l'exemple de la métropole. Mais n'oubliez pas 
que les conventions colleclives y existent depuis déjà de 
nombreuses années; la question est bien connue des inté- 
ressés et il n’y a pas d'apprentissage à faire. 

Mais rous légiférons aujourd'hui pour des terriloires où 
les conventions collectives seront appliquées pour Fa première 
fois. Il faut donc donner le maximum de garanties aux travail. 
leurs, selon les branches dans lesquelles 11S sont employés, 

J'ai déjà parlé de l'industrie, mais dans l’agriculture la situa- 
tion est plus grave. Des différences considérables existent dans 
l'emploi de la mwmaïa-d'œuvre agricole entre les ouvriers de la 
côte Ouest de Madagascar employés à la culture du tabac, ceux 
de la côte Est travaillant dans les plantations de café, et ceux 
de Majunga employés dans les riziéres. 

il faut qu'une convention collective prévoie les avantages 
à accorder aux ouvriers rizicoles de la région de Majuga parce 
que les conditions de travail y sont plus difficiles que dans 
les plantations de tabac, La convention collective doit s'attacher 
à apporter le maximum de garanties professionnelles à ces 
ouvriers. Or, sur le plan légal, ce sont fous des ouvriers agri- 
coles. Le mot « professionnel » doit donc être maintenu, 

Quant à la question terriloriale, je regrette que le Gouver- 
nement ait abandonné un de ses enfants, Notre amendement 
ne fait, en effet, que reprendre le propre texte du Gouverre- 
ment. 

Je pensais qu'aucune modification ne surviendrait en ce sens 
et qu'au contraire le Gouvernement apporterait des arguments 
en faveur de ce mot « terrilorial » qu'il m'a pas dû introduire 
dans un texte sans une étude préalable et sans raisons valables, 
Si le Gouvernement n'a pas empiové le mot « fédéral » c'est 
qu'il avait ses raisons. 

On à beaucoup parlé de l'Afrique occidentale francaise. Cha- 
cun Sait qu'au moins un des terriloires qui composent cette 
fédération à la prétention — avec raison selon moi de vivre 
de facon autonome, 

Si, demain, la Côte d'Ivoire obtient du pouvoir compétent ta 
faveur de devenir un territoire autonome et de correspondre 
par cor.séquent directement avec la rue Oudinot au lieu d 
passer par Dakar. je crois qu'à partir de ce moment-là. elle 
n'acceplera pas les conventions collectives que voudrait Jui 
imposer l'adminisiration fédérale de Dakar. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre 
mer. Vous anticipez dangereusement, 


M. Jules Castellani. J2 m'anticipe pas, monsieur le ministre. 
On nous à écrit que la queslion vous avait été posée. Le fail est 
en que que sorte, tombé dans le Somaine pubuie. 

Le maintien du mot « territorial » entraînera peut-être lobli- 
galion de Signer quelques conventions collectives supplémen- 
laires. Ce n'est pas jà un inconvénient majeur, au regard de 
l'avantage que retirerait chaque territoire de conventions pro- 
pres éludiées en fonction de ses besoins. 

Les territoires dont il s’agit ont des sup-rficies considéra- 
bles. Je crains que l'on imagine trop souvent qu'ils représen- 
tent l'étendue d'un département francais. Or, il en est do 
nombreux dent la superficie dépasse celle de la métropo'e el'e- 
Ineme, 

Il faut donner anx autochtones le sens des responsabilités 
et ne pas leur présenter des conventions collectives étudices 
et signées à l'échelon fédéral, C'est pourquoi le maintien des 
mots: « territonal » et « professionnel » me paraît indispen- 
sable, Fe 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. ( 
tellani, repoussé par la commission. 


\S- 
Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


ne" le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
In: 
Nombre des votants.. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ,........., 
Contre ..., 


L'Assemblée nationale a’a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 64. 

M. Jules Castellani. Nous votons contre. 
(L'article 6%, mis Aux voir, est adopté.) 
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[Article 65.] 


M. le président, « Art. 67, — Les représentants des organisa- 
tions svudicales on de tout vutre groupement professiomnei 
peuvent contracter au nom d2 lorgonisation qu'ils représen- 
tent, en vertu: 

« Soit des stipulations statutaires de cette organisation : 

«a Soit d'une délibération spéciale de celle organisation; 

« Soit erits qui leur ont été donnés 
its de cette organisation. 
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uit supprinée purement et 


mblie pas répondre au souci 

, dans des territoires aussi vastes, 

fs des <vndicats professionnels 

ur des étendues sonvent aussi considérahles 

pole, où les moyens de comtmumikation sont imsuf- 

il est difficile d'exiger des mandats spéciaux et écrits 
idividuellement par tous les adhérents, 

Mon amendement tend à remplacer dans le texte de la com- 
mission des mots: « par lous les adhérents de cette organisa- 
tion », par les mots: « par la majorité des adhérents de cette 
0! Ÿ A la réflexion, cette proportion de la moitié 
pouvant! donner Kieu à érilique, je la modifie en prévoyant la 
proportion de deux tiêrs, en vue de marquer ma volonté de 
Co] il atlon, 

ls semble que lorsque les deux tiers des membres d’une orga- 
nisation ont donné leur accord, cela suffit pour engager l’autre 
tiers. Souvent, du reste, les membres formant celui-ci, n'auront 
pas répondu parcs qu'en raison de la situation géographique, 
leurs réponses n'auront pas pu être expédiées où reçues en 
lemps ulile. 


LEE 1 


‘111 





—_——— 


M. le présidemt, Je vous prie, :rnonsieur Castellani, de me faire 
prrven:r le texte de votre amendement modifié. 
La parole est à M. Moisan, contre l'amendement. 


M. Henri Moïsan. Je m'excuse de retarder les travaux de 
l'Assemhiée à propos d'une question dont l'importance est très 
relative. 

L'arliele 63 ne fait que reprendre les dispositions très géné- 
Tales concernant les conventions collectives, d’ailleurs anté- 
rieures à la loi du f! février 1950, La disposition particulière 
ne présente aucun intérêt pour les organisations syndicales 
ouvrières qui ont toutes prévu, dans leurs statuts, des disposi- 
tions perruettant à leurs représenlanis régulièrement élus de 
contracter pour ebes. 

La question vise les groupements d'employeurs constitués 
conformément à la loi de 1901 et non pas à la loi de 1884 sur 
les syndicats, H y à là une clause de sauvegarde, contre laquelle 
s'élève, en fait, M. Castellani. 

Notre collègue ne demandant pas la suppression du quatrième 
alinéa, je suis amené à voler contre son amendement, 

Le texte d: la comimission est rigide, mais précis: tous les 
adhérents doivent donner leur accord. Le texte de lamende- 
ment est plus libéral: il ne s’agit plus que d'une majorité. 

S1 je faisais partie d'une organisation syndicale et si, à 
l'occasion d'une queslion aussi importante que celle des con- 
venlions collectives, j'élais en désaccord avec Ia majorité des 
mmeubres de mon syndicat, je ne manquerais pas de je quitter 
sur-le-champ. 

Demander à tous les adhérents de donner individuellement 
ieur accord, c'est aller au-devaut de diffieullés dans .le con- 
trèle de l'exactitude d'une telle assertion. SE s'agit de 
faire porter Ja vérification sur la moitié ou les deux tiers des 
membres d'un groupement d'employeurs, le contrôle est facile, 
S'agissant d'organisations syndicales ouvriéres, la chose est 
matériellement impossible. 

Je le répète, e’est une clause de style et ele a été reprise 
dans le seul but de protéger les organisations syndicales patre- 
nales 
J'ai une longue expérience en la matière et je puis assurer 
que toutes les organisations syndicales aifiliées à lune des 
centrales syndicales reconnues ont prévu expressément dans 
leurs sialuts que Forganisation est habile à contracter. 

La rédaction de la commission s’harmonise avec Ia [oi métro- 
politaine. Elle ne présente aueun inconvénient. C'est pourquoi 
je demande à Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Castellani, (Applaudissements au eentre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission demande à l’Assemblée de 
repousser l'amendement, étant convaincue que M. Castellani le 
maintiendra, 

Pour éclairer parfaitement FAssemblée, je signale que le 
texte en discussion contient un titre Il qui traite des syndi- 
cts professionnels et un chapitre I dans ce même titre qui 
détermine la capaeité civile de ces syndicats. Ces explications 
ont d'ailleurs été fournies à M. Castellani en commission. 


M. Jules Castellani. Nous demandons le scrutin. 


M. Louis-Paut Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement repoussé aussi Famendeniént. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement modifié 
de MM. Castellami, Malbrant, Bavrou, tendant à remplacer dans 
le quatrième alinéa de l'article 65 les mots: « ::.par tous les 
adhérents de cetle organisation », par les mofs: « ….par les 
deux tiers des adhérents de cette organisation ‘». 

L'amendement est repoussé par là commission et par le Gou- 
virnement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 


Le scrulin est clos. : 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des votants........ssess...serce 007 
Majorité absolue............,............ 284 
Pour l'adoption........… 100 
Contre : css ses ésrnéreséé, 87 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont présenté un amendement 
tendant à compléter le 5° alinéa de l'article 65 parles mots: 

« prévue à la majorité des membres, Le quorum est atteint 
avec la présénce de 51 p. 100 des membres des organisations 
syndicales. » re 

La parole est à M. Castellani, 
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M. Jules Castellami. Le 5° alinéa de l’article 65 dispose: « A 
défaut, pour être valable, la convention collective doit êlre 


ratifiée par une délibération spéciale de ce groupement. » 
Mais il faut prévoir dans quelles conditions le groupement 


devra prendre sa décision. 

On m'objectera sans doute l'alinéa suivant qui précise: « Les 
groupement. déterminent eux-mêmes leur mode de délibéra- 
tion, » 11 est évident que, sur ce point, sur la facon de tenir 
les réunions nécessaires, cet alinéa nous donne satisfaction. 
Mais, il nous paraît difficile d'admettre — et je pense que, dans 
Ja pratique, cela ne se voit presque jamais — qu'une organisa- 
tion, quelle qu'elle soit, puisse se prononcer autrement qu'à la 
imaiorité de ses membres. 

Dans ces territoires, en raisen des distances que j'ai indi- 
quées, il sera souvent utile de procéder à de véritables refe- 
rendums. Je veux bien admettre qu'on puisse, dans certains 
cas, demander l'avis des intéressés par écrit. Et je le dis pour 
que cela figure au Journal officiel et pour montrer qu'il ne 
s'agit point, par notre amendement, d'empêcher le fonctionne- 
ment normal de la consultation prévue par l'article 65. 

Mais il faudrait exiger qu’au moins la moitié plus un, c'est-à- 
dire la majorité des membres composant l’organisation, puisse 
être effectivement consultée lors d'une délibération spéciale 
d’une certaine importance. - 

C'est Ja raison même de l'amendement que nous avons 
déposé. 11 répond à un souci de précision dans l'intérêt de tous. 
C'est pourquoi je dépose une demande de scrutin. 


M. le président. Ia parole est à M. Moisan contre l’amende- 
ment. 


M. Edouard Moisan. Le quorum devient, semble-t-il, une 
obsession dans cette Assemblée. Mais nous en trouvons un 
nouveau. Il ne s'agit plus d'un quorum de 50 p. 100 plus un, 
mais dé 51 100. (Sourires.) C’est en eflet cé que je lis dans 
l'amendement de M. Castellani. 


M. Jules Castellani. De la sorte, le quorum sera plus impor- 
tant. 

M. Edouard Moïsan. Dans un premier texte, M. Castellani 
avait prévu les deux tiers. Maintenant, plus modeste, il s’en 
tient à 51 p. 100. Mais, pour les”raisons que j'ai déjà indiquées, 
nous voterons contre ce nouvel amendernent. 

D'afileurs, M. Castellani a bien senti qu'il était extrèmement 
dangereux de légiférer et surtout d'improviser en pareille 
matière, Pour que le quorum soit atteint, on peut voter étant 
présent, mais on peut voter aussi par correspondance. {/Inter- 
zuplions à l'extrême gauche.) 


M. Jules Castellani. Je l'ai admis, monsieur Moisan. 


M. Edouard Moisan. M. Castellani l'a admis, en effet, se ren- 
dant compte, je le répète, au cours de Son exposé, des difficui- 
tés qui pouvaient surgir et auxquelles il n'avait pas pensé. 

Je ne lui demande donc pas de retirer son amendement, 
car il a déjà déposé une demande de scrutin, ce qui montre 
l'intérêt q'''il y attache. Mais, pour noûs, qui n'y allachons 
pas le même intérêt, nous voterons contre ce texte. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
er, Le Gouverneinent repousse également l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Si l’on trouve 51 p. 100 dans cet amende- 
ment, alors que les deux tiers figuraient dans l’autre, c'est — 
je le rappellerai à M. Moisan — parce que j'ai modifié mon 
premier amendement en séance à la suite, notamment, des 
observations pertinentes de M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Je vous remercie. 


M. Jules Castellani. Mais il n'y à pas de contradiction, mon 
cher coliègue, entre les deux textes, et je tiens à le préciser 
devant l’Assemblée. 

M. Charles Benoist. Vous avez, au contraire, l'esprit de suite. 


M. Jules Castellani. En ce qui concerne le quorum, il est 
exact qu'une erreur de rédaction à été commise. I faut lire 
« 00 p. 100 plus un ». Mais je pense que tout le mande avait 
compris, et il ne peut être question que d’une querelle de 
mots et non d’une discussion sur le fond. 

J'ai clairement montré mon souci de ne pas gêner la bonne 
application de cet article en- acceptant que d’autres que les 
présents puissent être consultés, à condition que cette consul- 
lalion comporte toute garantie d'authenticité. I appartiendra 
aux intéressés, aux termes de l'alinéa s@ivant, de prévoir les 
modalités de la consultation des non présents, 





Notre texte me semble, non pas plus restrictif, mais plus 
large que celui de la commission. I permettra une application 
plus aisée de ces dispositions, puisqu'il sera ‘oujours pius 
facile de réunir la moitié plus un des membres que les 
100 p. 100 que semble exiger le texte de la commission. C'est 
pourquoi, sur cèt amendement, je suis obligé de maintenir ma 
demande de scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Castel- 
lani, repoussé par la commission et par le Gouvernement, 
Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes. 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


KE ORNE 009 
Majorité absolue .........,.. er ira us 280 
Pour ladoption ......... 09 
LS à APE PSPIP IPN RER 400 


L'Assembiéte nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 65, modilié par l'adoption de l'amen- 
dement de M. Ninine. 


(L'article G5, ainsi modifiée, mis aus voir, tst adopté.) 


{ \rlicle 60. ] 


M. le président. « Art. 66. La convention collective est 
applicable pendant une durée déterminée ou pour une durée 
indéterminée. Quand la convention est conclue pour une durée 
déterminée, sa durée ne peul être supérieure à cinq ans. 

« À défaut de stipulation contraire, la convention à durée 
déterminée qui arrive à expiration continue à produire ses 
effets comme une convention à durée indéterminée. 

« La convention collective à durée indéterminée peut cesser 
par la volonté d’une des parties. 

« La convention collective doit prévoir dans quelles formes 
et! à quelle époque elle pourra être dénoncée, renouvelée ou 
revisée. La convention collective doit prévoir notamment Ja 
durée du préavis qui doit précéder la dénonciation. 

« Tout syndicat professionnel qui n'est pas partie à la con- 
vention collective peut y adhérer ultérieurement ». 

MM. Castellani, Malbrant, Bayrou ont présenté un amende- 
ment tendant à insérer dans le 1% alinéa de cel article, après 
les mots : « La convention collective est applicable », Les mots: 
! après avoir recu l'agrément du chef de territoire ». 


La parole est M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Cet amendement aura au moins le mérite 
d'enlever à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer les 
soucis qu'il avait exprimés à propos de l'amendement que nous 
avions déposé à l’article 74. 

Comme je l'ai indiqué, d’ailleurs, nous exposerons en temps 
voulu les raisons de cet amendement. 

L'armmenderent en discussion montre que Lous n'avons 
rien abdiqué ces positions que nous avons prises. Nous vou- 
drfons que le Gouvernement restâît également fidèle à lui-même 
en celle matière. Il est probable, en effet, que nous n'aurions 
pas songé à déposer un tel amendement si nous ne nous étions 
pas référés au texte du Gouvernement qui prévoit implicitement 
— à um autre article, il est vrai — la mesure que nous dernan- 
dons. 

Nous voulons que ies conventions collectives soient soumises 
aux chefs de territoire par les organisations en présence. Noû 
point, comme on Fa dit, pour faire obstacle à la signature de 
ces conventions collectives non pas pour nuire à lune ou 
l’avtre des parties en présence, mais pour éviter que dar,s des 
territoires neufs," qui vont être dotés pour la première fois 
d'un code du travail leur permettant de conclure des conven- 
tions co'lectives, certains textes puissent désavantager lune 
des parlies. Et je pense surtout aux employés et aux salariés 
qui, cuns l'élat actuel des choses, me paraissent moins aptes 
à se défendre que les syndicats d'emploveurs de nos territoires. 

Le visa de l'autorité administrative du territoire ne peut être, 
eu fin de compte, que favorable à ces employés et à ces salariés. 
C'est pourquoi il nous parait que l’Assemblée devrait accepter 
notre amendement. 

Je sais, monsieur le rapporteur, que vous avez le souci de 
voir régner dans nos territoires cette justice dont vous avez 
parle à plusieurs reprises, au cours de vos interventions. Vous 
avez un moyen d'obtenir qu'elle y règne en acceplant que soit 
prévu le visa des autorités administratives. 
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kepousser notre amendement serait aller à l'encontre des 
intérets des salariés et des employés. Sans doute il ne peut 


chercher un résultat comme celui ‘auquel je viens de faire 
allusion; mais je crains que, dans la pratique, un tel résultat 
puisse se produire. Nous serioLs alors devant le fait accompli, 
les précautions nécessaires n'ayant pas été prises pour éviter 
aie ‘0s erreurs sulent COIMIMISES,. 


Il est évident que le chef de territoire qui visera ou super- 
visera la convention collective ne le fera jamais de sa propre 
autorité. I aura des instructions ministérieiles et, d'autre part, 
l'inspection du travail, les commissions cConsultatives, en un 
mot toutes les organisations habilitées seront là pour lui donner 
les conseils les meilleurs et les plus utiles. Si nous ne l'avons 
pas précisé dans l'amendement, c'est parce que nous ne pensons 
pas qu'un seul chef de territoire songe jamais à viser ou à 
approuver des conventions collectives de sa propre autorité, 
sans consulter d'abord les organismes compétents. 

Cela dit, notre amendement nous paraît extrêmement impor- 
tint. I cor.ditionne, certes, d’autres textes que nous avons dépo- 
sés, Mais il nous paraît indispensable, dès cet article 66 qui 
traite des conventions collectives, que la position de l’Assemblée 
soit clairement définie et c’est pourquoi nous lui demandons 
de se prononcer par scrutin public. 

M. le président. La parole est à M. Cermolacce, contre l'amen- 
ceiment, 

M. Paul Cermolacce. C'est précisément pour défendre les inté- 
rèts des employés et des salariés que nous demandons à 
l'Assemblée nationale de repousser l'amendement déposé par 
M. Castellani, amendement qui, en fait, reprend indirectement 
celui déposé à l'article 64 pour prévoir l'agrément du chef de 
territoire préalablement à l'établissement de toute convention 
C pr cuve 

fous ces textes, bien entendu, nous sont présentés sous le 

étexte de défer.dre des syndicats plus ou moins faibles dont, 
selon M. Casteilani, le nombre est assez important. Tous nous 
sont présentés, selon M. Castellani, pour tenir compte des parti- 
cularités locales ou territoriales et afin de faire un amalgame. 

Ur, nous pensons que les conventions collectives, aussi bien 
celles établies dans la métropole que celles qui seront établies 
dans ces territoires, doivent échapper, puisque librement dis- 
culées entre employeurs et salariés, à la direction politique des 
chefs de territoire. 

Soutenir que l'application de ces conventions collectives 
dépendra de l'agrément donné par le gouverneur, c'est, tenant 
compte de la politique exercée dans ces territoires, aller à l’en- 
contre des intérêts des populations. 

Avec le texte de M. Castellani, pour lutter contre des conven- 
tions collectives arrachées par l’action des travailleurs, sous la 


conduite de dirigeants syndicaux à qui nous faisons confiance, 
an patronat et aux colonialistes, ceux-ci auront un dernier 
recours. Is n'auront qu'à solliciter l'agrément ou le non 
agrément du gouverneur pour tenter. d'obtenir la non-applica- 
üuon 
\iusi, les travailleurs auraient à se battre contre deux enne- 
Is se heurteraient d’abord au colonialisme qu'ils pour- 
ruient combattre à visage découvert. Mais, après avoir vainee 
nnemi direct, ils auraient ensuite affaire à ur autre ennemi 
non avoué, le gouverneur, qui serait libre de ne pas donner 


son agrément à l'application des conventions intervenues. 
Estimant que les conventions collectives doivent être Kbre- 


ment débaltues entre employeurs et salariés, mais que le gou- 
verneur n'a pas à avoir un droit de regard en la matière, nous 
demandons à l'Assemblée de repousser l'amendement de 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je ne swivrai pas tout à fait M. Cermolacce dans son argu- 
mentation. Mais je à tes ÿ à M. Castellani que le numéro 
même de son amendement indique qu'il s'agit d’ur: texte 
de dernière heure par lequel, j imagine, notre collègue a 
voulu voler au secours du Gouvernement, et je l’en remercie. 

M. René Maïlbrant. Cela ne nous arrive pas si souvent ! 


M. Jules Castellani. Nous volons au secours du Gouvernement 
chaque fois que nous le pouvons, monsieur le secrétaire d'Etat. 
(Sourires.) 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, M. Castellani me permettra de lui dire très sincèrement 
qu'en l'occurrence le Gouvernement aurait souhaité un avocat 
plus convaincant et surtout un texte plus complet. 


M. Jules Castellani. J'en suis persuadé. 
M. Paul Cermolacce. Un avocat moins marqué ! 











M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre. 
mer. Il faut bien reconnaître que cet amendement de dernière 
heure ne rétablft pas complètement l’économie du texte que 
le Gouvernement avait déposé et qu'il compromet sérieusement 
l'équilibre du chapitre tout entier devant lequel nous nous 
trouvons maintenant, 

Je pense qu’il n’est pas nécessaire d'insister. J'ai moi-même 
indiqué que l'agrément sollicité du chef de territoire ne pou- 
vait se concevoir que dans un ensemble économique et social 
très particulier, qui était réalisé, en partie au moins, il y a 
quelques années, dans les territoires d’outre-mer, qui ne l’est 
plus maintenant, alors qu’y règne la liberté la plus complète, 

Voilà pourquoi le Gouvernement ne peut pas se contenter 
de l’amendement qui lui est proposé et qui ne rétablit pas 
dans son intégrité l’esprit du texte primitif. Il s’en remet donc 
à la sagesse de l’Assemblée, 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. Castellani. 


M. Jules Castellani. Monsieur le ministre, si j'ai bien compris 
vous avez fait un reproche très grave à votre majorité et non 
oint à nous. Vous avez en effet reproché aux membres de 
IA majorité qui vous soutiennent fidèlement de ne pas avoir 
déposé l'amendement voulu pour reprendre le texte du Gou- 
vernement,. 

Ne nous faites donc pas grief d’avoir essayé, pour une fois, 
de nous substituer à celte majorité. 

Je reconnais volontiers que nous y avons assez mal réussi, 
comme vous l'avez dit très clairement. J'accepte vos obser- 
pers de bonne grâce, j'essayerai tout au moins d'en pro- 
iter. 

Je sais qu'il est d'usage, dans cette Assemblée que je fré- 
quente depuis quelques années, que le Gouvernement soilicite 
d’un membre de sa majorité le dépôt d’un amendement, puisque 
lui-même ne peut le faire. I faut donc croire qu'il n’a pas 
trouvé, en l’occurrence, un seul député de sa majorité pour 
reprendre son texte. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d’outre- 
mer, Etes-vous sûr que le Gouvernement ait essayé ? 


M. Jules Castellani. Je n'affirmais pas, mais je pouvais sup- 
poser. J'ai trop confiance en votre loyauté, toutefeis, pour 
mettre en doute la sincérité de vos propos et j'admets que 
vous n'avez pas essayé. 

Il reste que c'était du domaine du possible, et vous ne 
contesterez pas avoir vu, monsieur le ministre, quand vous 
éliez du même côté que nous de la barricade, le Gouvernement 
solliciter de membres de sa majorité, le dépôt d'un amende- 
ment. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d’outre- 
mer. N'insistez pas! (Sourires ) 

M. Jules Castellani., M. Cermolacce nous a dit tout à l'heure, 
avec beaucoup de.conviction, qu'il craignait surtout de voir 
le gouverneur de territoire ps bérel une aide efficace aux colo- 
nialistes et constituer un deuxième adversaire de la classe 
ouvrière, 

Je ne suis pas de son avis, J'estime que le gouverneur, repré- 
sentant du Gouvernement, m'est à la solde ni des uns ni des 
autres et doit simplement exécuter les instructions du Gou- 
vernement. 


M. Charles Benoist. Vous êles bien naïf! 


M. Jules Castellani. Et je croyais que le Gouvernement était le 
reflet ‘de l’Assemblée. , 

J'en parle avec d’antant plus d’aise que, si je respecte le 
Gouvermement de la République, je vote toujours contre lui. 
(Rires.) H n'y à pas là contradiction, à mon sens. 

Je pense qu’en la circonstance le gouverneur, quel qu'il 
soit, ne pourrait pas, proprio motu, décider de l’anprobation 
ou du refus d’une convention collective. 


. M. Paul Cermolacce. Vous savez bien que des gouverneurs, 
à Madagascar en particulier, ont largement outrepassé leurs 
prérogatives. 

M. Jules Castellani. Je ne sais à quoi vous faites allusion, 
mais j'aftirme que notre amendement ne comporte aucun dan- 
ger et mous demandons à l’Assemblée de bien vouloir l’adop- 
ter par scrutin — bien que le Gouvernement n'ait pas cru, en 
l’eccurrence, devoir soutenir un de ses enfants — et nous 
substituant done à Jui, avec un peu d’anticipation, il est vrai. 
(Sourires.) 

M. le président. Je mets aux-voix l'amendement de MM. Cas- 
tessani, Maibrant et Bayrou, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrulin est owwert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voler 2... 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du sceru- 
{in : 


Nombre des votantis.,,,...........,...... 537 
Majorité absolue ..............00......... 29 
Pour l'adoption «...s.ss.s 140 
RER lie OR 1 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

‘M. Moisan a déposé un amendement tendant à ajouter, dans 
Je dernier alinéa de l’article 66, après les mois: « 1oul syn- 
dicat professionnel », les mots: « ou tout employeur ». 

La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Le dernier alinéa de l’article 66 dispose : 
« Tout syndicat professionnel qui n'est pas partie à la con- 
vention collective peut y adhérer ultérieureruent, » 

HN va de soi qu'on ne saurait dès lors empêcher un em- 
ployeur qui n'appartient à aucune organisation syndicale 
d’adhérer à cetie convention, s'il le désire. 1 s'agit d'une pos- 
sihilité qui doit être hilatérale et noa pas unilatérale. 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée d'accepter mon 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Casteilani. 


M. Jules Casteälani, Le texte proposé par M. Moisan me paraît 
logique. L’adjonction du mot « employeur » complète heureu- 
semeut l'alinéa en cause qui, autrement, aurait en effet un 
caractère unilatéral. 

Mais je désire poser une question très importante, à laquelle, 
e l'espère, le Gouvernement voudra $ or 

L'avant-dernier alinfa de l’article 66 dispose : 

«a La convention collective doit prévoir dans quelles formes 
et à quelle époque elle pourra Aire déaoncée, renouvelée ou 
revisée, La convention collective doit prévrir notamment la 
durée du préavis qui doit précéder la dénonciation, » 

Dans un souc d'uniforrailté, je pense qu'il serait bon de 
preciser que le délai de préavis ne pourra, par exemple, cu 
excéder six mois ou être inférieur à six mois. 

11 y à là, certes, un choix À faire, mais il importe surlvut 
d'éviter l'imprécision de la rédaction proposée et qui me paraît 
dangereuse, du fait qu'à l’intérieur d'une même fédération 
les conventions collecuves pourraient être dénoncces dans des 
délais différents. 

EH n’y à pas nécessairement! une seule convention collecti o 
type pour une même fédération. LH peut exister des conven- 
tions collectives particulières par territoire, dans un même 
domaine. D’où la nécessité de délais de préavis uniformes. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement. 


M. Louis-Paui Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
mer Le Gouvernement l'accepte égaiement. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Moi. 
san, accepté par la commission et par le Gouvernement, 
{(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’artice 66, complété par l'amendement qui 
vient d’être adopté. 

(L'article 66, ainsi complété, mis aux voir, cest adopté.) 


M. Charles Benoist. Je demande la puroe, pour un rappel au 
siglement. 


M, le président. La paroe est à M. Benoist, pour un rappel au 
règlement. 


M. Charles Benoïst, Le paragraphe 2 de l'article 55 du règle- 
ment dispose: 

« Jorsque la discussion a commencé, la suite du débat est 
inscrite, de droit, en tête de l’ordre du jour de la séance sui- 
vante, sauf demande contraire de la commission, » 

Il n’est pas dans mes intentions de demander l'inscription de 
la suite de cette discussion à l’ordre du jour de la prochaine 
séance, mais ayant rappelé tout à l’heure qu’en Afrique noire 
— et non pas seulement en Haute-Volta — on s'inquiète de 
la lenteur de ces débats relatifs au code du travail, je demande 
au Gouvernement et au bureau de l’Assemblée de faire en 
sorte que de nouvelles séances soient désormais consacrées à 
l'examen de cet important problème. 


M. René Maïlbrant, Pas le samedi, en tout cas! 





M. le président. La question pourra fire portée devant la 
conférence des présidents par M. le président de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

Nous sommes actuellement liés par une décision de l'Assem- 
blée, sur laquelle nous ne pouvons pas revenir, en verlu de 
laquelle la séance du samedi matin est consacrée, jusqu à douze 
heures et demie d'ailleurs, à la discussion du code du travail 
dans les territoires d'outre-mer. 

Une nouvelle décision de l'Assemblée, sur proposition de la 
conérence des piésiulents, pourra seule vous donner satisfac- 
lion, monsieur Benoist. 

M. Charies Benoist. C'est dans 
lion de l'Assembiée. 


M, Juies Castellani. Je demande la parole, pour un rappel au 
règieme nl. 


cet espoir que j'ai attiré l'atten- 


M. le président. La parole est à M. Castellani, pour un rappel 
au règiement. 


M. Jules Castellani, Nous ne saurions donner notre accord sut 
la proposition de M. Benoist que dans la mesure où ces nous 
velles séances ne seraient pas fixées an samedi. 

En eflet, nous avons déjà dépioré les uns et les autres que 
cette discussion se déroule devant des bancs à peu près vides 
et que ce soient, en réalité, les boitiers qui, chaque samedi, 
apportent ici leur opinion, bien plus que l'ensemble des 
dépulés, 

Nous sommes une quinzaine en séance, en n'oubliant per 
sonne | 

Si vous voulez que notre discussion soit sérieuse, vous devez 
demander à la conférence des présidents de proposer pour elle 
un autre jour que le samedi. 

Quant à nous, nous proposons qu'elle ait lieu le 
jeudi ou le vendredi. 


ma irdi, la 


M. le président. Je l'ai dit, monsieur Castellani, c'est à la 
conférence des présidents qu'il appartiendra, mardi pro 
de faire des propositions à l’Assemblée. 

Nous passons à l'examen de l'article G7. 


[Artic le 67.] 


M. de président. « Art. 67. — La convention collective doit 
être écrite en langue francaise à peiae de nullité. Le chef du 
groupe de territoires, de territoire non groupé ou sous tutelle 
détermine par arrêtés, pris après avis de la commission consul 
tative du travaii et de l'Assemblée représentative, les condi 
ions dans lesquelles sont déposées, pubiiées, diffusées et tra- 
duites les conventions collectives, ainsi que les conditions dans 
iesquelies S'effectuent les adhésions prévues au dernier para 
graphe de l'article précédent. Ces arrêtés seront soumis à 
l'approbation du ministre de la France d'outre-mer. 

« Les conventions colleclives sont apylicables, sauf stipula- 
{ion contraire, à partir du jour qui suit leur dépôt dans les 
conditions et aux lieux qui seront indiqués par les arrêtés sus- 
visés, Si la décision du ministre de la France d'outre-mer n’est 
pas intervenue à l'expiration du délai de trois mois à compter 
ou À partir de la date des arrêtés susvisés, ces textes seront 
considérés comme approuvés et le chef de territoire ou le ehet 
de fédération les publiera sans délai au journal officiel local, » 


IM. Maibrant, Castellani, JavrOU Ont déposé un amende- 
ment lendant à rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet 
article : 

« Les conventions collectives sont applicables, sauf stipu- 
lation contraire, dès notification de l'approbation par le minis- 
re de ia France d'outre-mer des arrêtés susvisés, Si sa déci- 
sion n'est pas intervenue dans un délai de trois mois à comp- 
ter de la date de ces arrêtés, ces textes seront considérés 
comme approuvés et le chef de territoire les publiera sans 
délai au Journal officiel local. » 


La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. Notre amendement a pour but de remédier 
aux anomalies et à la rédaction vicicuse du texte qui nous est 
soumis. 

Celui-ci prévoit, en effet, que les conventions collectives sont 
applicables à partir du jour qui suit leur dépôt, dans des con- 
ditions indiquées par des arrêtés qui seront soumis à l’appro- 
bation de M. le ministre de la France d'outre-mer, et que si la 
décision de M. le ministre de la France d'outre-mer n'intervient 
pas dans les irois mois, ces arrêtés seront considérés comme 
jé Eroméne 

Autrement dit, on appliquerait les conventions collectives à 
partir du jour de leur dépôt, mais l'on devrait ensuite les rési- 
lier si le ministre n’approuvait pas les arrêtés prévus au pre- 
mier alinéa de l'article 67, 
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ll saute aux veux qu'une telle procédure est condamnable. 
On imagine sans peine à quelles difficultés, à quels conflits elle 
est susceptible de conduire. 

Fa outre, Ja rédaction de la dernière phrase de l’article 67 est 
assez surprenante. Je lis en effet: 

u Si la décision du ministre de la France d'outre-mer n'est 
pas intervenue à l'expiration du délai de trois mois à compter 
où à partir des arrêtes Susvisés.., » 

‘te comprends pas quelle signification il faut donner à 
l'expression: « à compter où à partir ». Cette répétilion n’ajoute 
pas à la clarté du texte et ne semble pas nécessaire, Je 
demande, tout au moins, de quelle façon il convient de linter- 
pr tel 

Il faut donc sortir de cette confusion et de cette contradic- 
ion, C'est pourquoi, avec mes amis, j'ai déposé l’amendement 
qui, on le voit, subordonne la mise en appliéation des conven- 
Hous collectives à l'approbation par le ministre de la France 
d'outre-mer des arrêtés visés dans la première partie de larti- 
le, en n'accordant, pour cette approbation, qu'un délai de trois 


‘on voulait bien nous suivre, il n'y aurait donc de sur- 

pour personne et l’article gagnerait en simplicité, J'espère 

Assemblée adoptera notre nouvelle rédaction et je 
emande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Benoist 


M. Charles Benoist. Je ne répéterai pas, à l’occasion de 
l'amendement de M. Malbrant et ses amis, les objections déjà 
formulées à l'encontre d'amendements analogues, avant trait 
L l'administration, proposés aux articles précé- 


veux surtout poser une question à M. le secrétaire d'Etat. 

s dans le premier alinéa de l'article 67: 

Le chef du groupe de terriloires, de territoire non groupé 
ou sous tutelle, détermine par arrêtés pris après avis de. la 
commission consultative du travail et de l'assemblée représen- 
{ative. li conditions dans lesquelles sont déposées, publiées, 
diffusées et traduites les conventions collectives. » 

demande à M. le secrétaire d'Etat s’il donne à ces dis- 
même <ens que moi-même et que voici: chaque 
ce sera possible, la traduction des conventions collec- 

ra faite dans la langue vernaculaire. 
bien: « chaque fois que ce sera possible », pour ne 
la décision au Gouvernement. Bien entendu, si-une 
une n'existe pas, il ne peut être question de traduction, 
voudrais que M. le secrélaire d'Etat nous garantisse 

» sera toujours faite d » cas contraire. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
e d'oulre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat, “ecrétaire d'Elat à la France d’outre- 
er. J jonne bien volontiers à M. Benoist l’assurance qu'il 
tions co ves seront traduites en-Jangue 


M. Charles Benoist. J 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d’outre- 
\ M Malln t, je réponds que Îles arrêtés lont il est ques- 
ni lé fixer « le s con | bons dans 


M. René Maltbrant. J: pas dit autre chose. 


M. Louis-Paul Aujoulat, 5 élaire d'Elatl à la France d’outre- 
Nous SsomnH l'accord sur ce point, 
1] que le iexte du Gouvernement 
cornmission 
‘agit en l'occurrence de simples 
itaires n'exigeant pas l'approbation du ministre 
de ! lancé ‘outre-mer. 
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l'ur conséquent, il semble que l’amendement de M. Mal- 
brant est superflu, encore que l’on puisse souhaiter la modifi- 
cation graminatica'e qu'il propese pour le texte de la commis- 
Sion, Car on pe voit pas bien la différence entre l’expression 
« à compler de » et l'expression « à partir de ». 

Cela dit, je demande à M. Malbrant de retirer son amendement 
qui ne me parait rien ajouter au texte de la commission, 


M. le president. La parole est à M. le rapporteur. 


M, le rapporteur. La commission accepte la suggestion de 
M. le secrétaire d’Elat. 

L'expression « On à partir 5 pourrait être supprimée et le 
membre de phrase considéré serait ainsi rédigé : 

« Si la décision du ministre de la France d'outre-mer n’est 
pas intervenue à l'expiraticn du délai de trois mois à compter 
de la date des arrêtés susvisis.…., » 





Par ailleurs, comme le Gouvernement, la commission repousse 
l'amendement de MM. Castellani, Malbrant, Bayrou, 


M. le président. La parole est à M. Castellani, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Jules GCastellani, L’amendement de M. Malbrant ne me 
parait pas s'opposer à l'argumentation de M. le secrétaire d'Etat, 
ais, au contraire, rendre plus claire la rédaction du texte. 

Les dispositions que M. Malbrant propose ne nuiraient en rien 
à l'établissement des conventions collectives. Il suftit de lire 
le texte pour en être convaincu. H ne faut évidemment pas que 
les conditions d'application des conventions collectives soient 
telles qu'à l'expiration d'un délai de trois mois on puisse, si 
les arrêles de Fadministration ne sont pas pris, revenir sur 
des conventions ayant déjà reçu un commencement d’applica- 
tion. 

Ne pas donner satisfaction à notre collègue, ce serait vouloir 
maintenir Je texte de la commission malgré la démonstration 
évidemment pertinente qu'a faite M. Malbrant. 

de veux aussi faire part à l’Assemblée d’une préoccupation 
qui rejoint celie de M. Benoist, Je voulais poser la question 
qu'il a formulée. 

Dans de nombreuses circonstances, il sera difficile, comme on 
le Fe de rédiger les conventions en langue francaise. 

Il y à, en pleine brousse, des régions à population malgache, 
par exemple, où l’on ne compte encore que des employeurs et 
des employés autochtones et où la grande majorité ne lit que 
difficilement, ou même pas du tout, le francais. 

Dans ces cas-là, avant toute signature des conventions collec- 
tives, il y aurait lieu, pour éviter des contestations, de procéder 
à une traduction préalable. 

Cela ne paraît pas ressortir du texte qui nous est soumis. En 
effet, ce texte est ainsi rédigé : 

« La convention collective doit être écwite en langue française 
à peine de nullité, Le chef du groupe de territoires, de terri- 
toires non groupés ou sous tutelle, détermine par arrêtés. pris 
après avis de la eommission consultative du travail et de 
l'assemblée représentative. les conditions dans lesquelles sont 
déposées, publiées, diffusées et traduites les conventions col- 
lectives, ete. » 

On ne prévoit pas dans quelles conditions les signatures dois 
vent être apposées sur les conventions collectives. 

Dans certains cas, comine celui que je viens de citer, il con- 
viendrait, comme je l'ai dit, que la traduction soit faite au 
préalab'e, avant que l’on demande la signature des intéressés, 
Je crains, je le répète, que des contestations ne s'élevent par la 
suite avec des textes rédigés uniquement en francais. : 

J'ai parlé, évidemment, pour le territoire de Madagascar que 
je connais bien, Il se peut que, dans d'autres territoires, on se 
heurte à l'impossibilité de traduire en langue locale. I n’y 
aurait pas, alors, d’aul'e solution que celle qui est prévue par 
le texte. 

I fallait donc laisser à chaque territoire le soin de déterminer 
dans quelles condilions pouvaient être rédigées et approuvées 
les conventions collectives. 

La réponse de M. le ministre me parait favorable, mais elle 
doit être complétée par l’assuïance que l’on peut rédiger, en 
langue autochtone toutes les fois que c’est possible et préala- 
blement à la signature, le texte soumis aux intéressés. 

Cela me parait extrêmement important, 

En ce qui concerne le dernier paragraphe, je désirais faire 
la méme observation que mon ami Malbrant. 

La commission a accepté la suppression des mots « ou à par- 
tir ». C’est fort bien. Toutefois, avant de se prononcer sur le 
texte nouveau qui résuite de cette modification, il] y aurait lieu 
de staluer sur !l’amendement de M. Maibrant car, s’il était 
adopté, la suppression des mots « ou à partir » acceptée par la 
commission deviendrait inutile, 


M. le président. Je m ts aux voix l'amendement de MM. Mal- 
brant, Castellani et Bayrou. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulini 


Nombre. des votants. ....o.scéscpsesseoscese 500 
Majorité absolue... ..,....ccvovesvs sue «+ x. 28 
Pour l’adoption........... 100 
Contre norme tons AG6 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
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Je mets aux voix l’article 67 avec Ja nouvelle rédaction 
> gacceplée par la commission, les mots « où à partir » étant 
» gupprimés dans la dernière phrase du deuxième alinéa. 
(L'article 67, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 68.] 


M. le président. « Art. 68. — Sont soumises aux obligations 

e la convention collective toutes personnes qui l’ont signée per- 
sonnellement et qui sont membres des organisations signataires. 

» ja convention lie également les organisations qui lui donnent 
Jeur adhésion ainsi que tous ceux qui, à un moment quekon- 
que, deviennent membres de ces organisations, 

« Lorsque l’employeur est lié par les clauses de la conven- 
tion collective du travail, ces clauses s'appliquent aux contrats 
de travail conclus avec lui. 

« Pans tout établissement compris dans le champ d'applica- 
tion d'une convention collective, les dispositions de celle con- 
vention S'imposent, sauf dispositions plus favorakes, aux rap- 
ports nés des contrats individuels ou d'équipe. » 


M. Ninine à présenté un amendement qui tend, dans le pre- 
mier alinéa de l’article 68, à remplacer les mots: « et qui sont 
membres... », par les mots: « on qui sont membres... ». 

La parole est à M. Ninine, 


M. Jules Ninine. ]l ne s'agit pas, en réalité, d'un amendement, 
mais plus exactement de la rectification d'une erreur matérielle, 

L'article 63 dispose en effet: ; 

« Sont soumises aux obligations de la convention colieclive 
toutes personnes qui l'ont signée persoimellement et qui sont 
membres des organisations signataires, » 

IL est certain que les deux obligations qui sont ici imposées 
n'en font finalement qu’une: avoir signé la convention, d’une 
part, et, d'autre part, être membre de l’organisation. 

I s'agit là, incontestablement d’une erreur, d'autant plus 
que, dans Je texte de la loi du 11 février 1950 à laquelle nous 
nous référons, c’est bien le mot « ou » qui est employé. I n’est 
pas douteux que c’est ce terme qu'il faut également reprentire 
dans la loi que nous disculons, de facon à élargir le cadre de 
la conyention collective, 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission est d'accord sur la modifi- 
éalion proposée par M. Niniwe. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Louis-Paul Aujoulät, secrélaire d'Etal à la France d’outre- 
mer. Le Gouvernement est également d'accord, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Nipine, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis.aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 
de mets aux voix lartisle 68, modifié par l'amendement de 
M. Niuine que l’Assemblée vicut d'adapter, 


(L'ailicle 6S ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article G9.] 


M. le président, Nous arrivons à l'article G9. 


SECTION J 


Des conventions collectives susceptibles d'étre étendues 
et de la procédure d'extewsion. 


€ Art. 69. —-A la demande de l’une des organisations syndi- 
cales d'employeurs ou de travailleurs intéressées, considérées 
comme les plus représentatives, cu de sa propre initiative, 
le chef du territoire ou du groupe de territoires provoque la 
TCunion d’une commission mixte en vue de la conclusion d'une 
Convention collective de travail ayant pour objet de régler jes 
apports entre employeurs et travailleurs d’une branche d’acti- 
» Mile déterminée sur lé plan fédéral, territorial, régional ou local. 
A Un arrêté du chef du territoire ou du groupe de territoires 
détermine la composition de cette commission mixte qui com- 
Prendra en nombre égal, d’une part, des représentants des orga- 
Misations syndicales des plus représentatives des travailleurs, 


» 
d'autre part, des représentants des organisations syndicales les 
US représentalives d'employeurs ou, à défaut de celles-ci, 
$s employeurs, # 


< 








« Des conventions annexes pourront êtres conclues pour cha- 
cune des principales catégories professionnelles; elles contien- 
dront les conditions particulières du travail à ces catégories et 
seront discutées par les représentants des organisations syndi- 
cales les plus représentatives des catégories intéressées. | 

« Le caractère représentatif d'un syndicat ou d’un gronpe- 
ment professionnel est déterminé par le chef du territoire ou 
du groupe de territoires qui réunira tons éléments d’apprécia- 
tion et prendra l'avis de l'inspection du travail et des affaires 
sociales. 

« Les éléments d'appréciation comprendront notamment : 

« Les effectifs: 

« L'indépendance ; . 

« Les cotisations ; 

« L'expérience du syndicat, l'étendue et la nature de son 
activité 

« La décision du chef de territoire est susceptible, le cas 
échéant, de recours dans un délai de quinze jours devant le 
chef du groupe de territoires, Les décisions prises en tous les 
cas par le chef du groupe de territoires, ou par le chef d'un 
territoire non groupé ou sous tutelle, peuvent être déférées, 
dans les mèmes délais, devant le ministre de la France d'outre- 
mer. 

« Le dossier fourni par le chef du territoire ou du groupe de 
territoires devra comprendre tous éléments d'appréciation 
recueillis et l'avis de l'inspecteur du travail et des affaires 
sociales. 

« Si une Commission mixte n'arrive pas à se meltre d'accord 
sur une on plusieurs des dispositions à introduire dans Ja con- 
vention, linspection du travail et des affaires sociales doit, à 
la demande de lune des parties, intervenir pour facililer Ja 
réalisation de cet accord, » 

MM. Castellami, Malbrant, Bayrou ont présenté un amendes 
men, qui tend dans le 47 alinéa, àn fine, de cet article après les 
mots: « sur le plan », à rédiger ainsi la fin de l'alinéa: « terri- 
loria et professionnel ». 


La parolz est à M. Malbrant, 


M. Rens Malbrant. Le principe de la conclusion des conven- 
tion: collectives sur le plan fédéral, territorial, régional où Jocal 
avant été retenu par l'Assemblée, je ne veux pas réprendre la 
question à propos du présent article. Mon amendement n'a 
pins d'objet, 

En conséquence, je le retire. 


M. le rapporteur, Très bien! monsieur Malbrant. (Sourires 


M. René Malbrant. Je vous remercie, monsieur le rapporteur, 
M. Jules Castellani. Je suis d'accord avec M. Malbrant. (Rires.) 
M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Francine Lefebvre à présenté un amendement tendant 


à insérer. avant le dernier alinéa de cet article, un alinéa ain<i 


CobeuU : 


« Les dispositions qui précèdent ne pourront être interprétées 
comme autorisant l'administration à prendre coganaissance des 
registres d'inseription des adhérents et des livres de trésorerie 
du syndicat, » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. L'article 69 traite du mode de réunion 
de la commission mixte qui sera chargée d'élaborer Ja conven- 
tion collective et définit, par ailleurs, le carastère représentatif 
des organisations syndicales. Il précise les critères de ce 
caractère représentatif. 

Nous ne voudrions pas qu'à l’occasion de la réunion de cetle 
commission, l'administration s’immisce dans la vie intérieure 
des organisations syndicales car, dès lors, le climat nécessaire 
de compréhension âvant signature ne pourrait pas être créé. 

Les dispositions prévues par larticie en discussion pourraient, 
en effet, être interprétées par ladmiaistration comme une anlo- 
risation à prendre connaissance des registres d'inscription des 
adhérents et des livres de trésorerie du syndicat. 

Je pense que l’Assemblée sera d'accord sur les termes de 
mon amendement. Déjà, dans l'article 69, par exemple, sont 
énumérés les éléments d'appréciation sur lesquels pourra 
s'appuyer le chef du territoire, lequel pourra prendre conseil 
de l'inspection du travail. 

Toutes garanties sont done déjà prévues pour que les critères 
reconaus jouent de façon cifective, 


M. Jules Castellani. Je demande la paroïe, 


M. le président. La parole est à M. Casteilani contre l’amen- 
dement, 


M. Jules Castellani. Je m'excuse de prendre la parole contre 
cet amendement d'autant plus qu'il est défendu par Mme Fran- 
cine Lefebvre et qu'il m'est désagréable de ne pas l’accepter. 
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Je crois que, par un biais, cet amendement vise à revenir 
sur certain article préeédemment voté par l’Assemblée. 


M. je rapporteur. Exactement. On ne peut rien vous cacher, 
monsieur Castellani. (fres.) 

M. Jules Castellani, Monsieur le rapporteur, j'ai donc vu 
asie, 

La portée de cet amendement m'avait tout d’abord échappé. 
Nous n'en avons eu connaissance que tout récemment. 

Il a fallu essayer de comprendre très vite. | 

Je crains donc que l’on essaie de revenir, par un biais, sur 
un article déjà adopté par lAssembiée. 

Cela me paraît très dangereux, ne serait-ce que sous Île rap- 
port de la méthode de travail. 

D'abord, je ne vois pas très bien comment un amendement 

t abolir les dispositions d'un article déjà voté par l’Assem- 


le divers côtés, on mous a menacés d’une 

Est-ce là le pré:ude à cette seconde lecture ? 

Peut-être. Mais aons tenons à dire que nous nous défendrons 

et que nous demanderons une nouvele lecture pour les 231 

aiticles du projet. (Erclamations au centre.) Puisque l'en veut 

revenir sur un vote acquis, il faudra, par conséquent, recom- 

mencer la di-eumssion générale. Nous n’y VOYONS aucun incon- 

vénient, si ce n'est que nous devrons, pendant longtemps 

encore, passer tous nes samedis à l’Assemblée. Cela dit, mous 

sommes prêts à soutenir le combat — nous l’avons, d’ailleurs, 
déjà dit — si vous voulez 1 engager. 

Sur cet amendement, donc, je demande à l’Assemliée de ne 

« se déjuger. En l’acceptant, elle reviendrait sur ce qu'elle à 

té l'article 5 bis. 
ux de constater que M. le rapporteur est de mon avis 
sur l'interprétation à donner à l'amendement de Mme Francine 
Lefebvre, je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne peut rien cacher à M. Cas- 
qu'il vient de déceler est, en effet, la raison 
qui nous fait accepter l'amendement de 


M. René Malbrant, La commission ne s’est pas prononcée. 


M. le rapporteur, Je mon cher collègue, la com- 
mission s’est mmooncée. 

Je rappelle, de plus, que l’article 5 bis a été voté par un 
effet de confusion, fl reste que la commission était opposée à 
l'articie 5 bis. 

Elle revien 


| sur cet article car, monsieur Castellani, 
c'est i IHAa10ri: 


de da commission qui décide. 


secrétaire d'Etat à la 


M. le président. La parole est à M. le 
France d'outre-mer. 


M. Louis-Paut Aujoutat, secrétaire d'Elat à la France d'outre- 
| Gouvernement serait désireux d'être agréable à 
rancine Lefebvre en aeceptant <on amendement. 

la je dois rappeler que le texte du Gouvernement 

ticle 69, repris par a commission, est exactement celui 
travail métropoliain. 

n que ce n’est pas là un argument suffisant, mais 

le à Miwe Francine Lelebvre comment la commission 


| 


po. ra disposer des éléments d'appréciation néces- 
avoir comment je dois comprendre 

il que la commission inmixte garde le droit de con: 
effectifs réels, des quaülés d'indépendance et des 
cotisations ainsi que de l'experience du syndicat el que vous 
interdisez sumylement à l'administration de solliciter la com- 
nunication de ces renseignements, ou bien dois-je PERSEr que 
vous refusez et à la commission et à l'administration le droit 
d'être renseignés exactement sur la représentativité des £eya- 


dicats ? 
M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je crois qu'il y a une équivoque 
daus l'esprit de M. le secrétaire d'Etat. 

En effet, ce n’est pas à la commission de définir la repré- 
sentativité du syudicat, H est em dans le texte que le 
caractère représentatif des syndicats ou des groupes profes- 
sionnels est déterminé par le chef du territoire ou du groupe 
de territoires. 

Done ce n’est pas la commission mixte qui devra juger. 


M. Louis-Paui Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre- 
mer. D'accord, 
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Mme Francine Lefebvre. Ce que nous voulons, c'est refnser À 
l'administration le droit de s’immiscer dans la vie intérienre 
des syndicats et de prendre connaissance des livres, des fis. 
tes, etc. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer. 

M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d’outre. 
mer. Si vous maintenez, dans le texte, l’énumération des élé. 
ments d'appréciation et si vous interdisez, en même temns 
à l’acrainistration d’être exactement fixée sur les effectifs el 
les cotisations des syndicats, quel moyen laissez-vous an chef 
de territoire d'être fixé sur la représentativité des syndicats 9 

Ne vaut-il pas mieux, alors, supprimer une énumération ay 
sujet de Jaquelle… 

M. René Malbrant. C'est certainement ce que Mme Francine 
Lefebvre désire, 

M. Louis-Paul Aujoutat, secrélaire d'Etat à da France d'outre. 
mer. Je n> demande qu'à comprendre. 


Mme Francine Lefebvre. L'article 69 dispose que le chef de 
territoire « réunira tous ééments d'appréciation et prendra 
l'avis de l'inspection du travail et des affaires sociales », 

Je crois que l'inspection du travail sera suffisamment compé- 
tente pour dire ce qu’elle pense des différentes organisations 
auxquelles elle a souvent affaire dans le terriloire. 


M. Roger Duveau. L'insp2ction du travail, c'est l'administra. 
tion. ” 

Vous dites que le chef de territoire pourra prendre connais. 
sauce des registres. Laissez à l'inspection du travail la possibilité 
de se renseigner. 


Mme Francine Lefebvre. Elle est renseignée. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre. 
mer. IL me semble tout de même qu'il y a contradiction, . 

D'une part, vous donnez une énuimération précise des critères 
qui permettent de reconnaître la représentativité des syndieats 
ou groupements professionnels et, d'autre part, vous interdisez 
à celui qui doit prendre l'arrêlé de vérifier la valeur de ces 
critères. 

Je crois que, dans ces conditions, plutôt que d'ajouter l'alinéa 
que vous proposez par voie d’amendement, fl vaudrait mieux 
modifier les critères qui permettent de connaître la représen- 
tativité des syndicats. 


M. le président. La parole est à M. Moiïsan, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Edouard Moisan. Je présenterai deux observations: la 
première s'adresse à M. Castellani et la seconde à M. le secré- 
taire d'Etat à Ja France d'outre-mer. 

A. M. Castellani, je répondrai avec la plus entière loyauté 
qu'il est évident que l'amendement que vient de défendre 
Mme Lefebvre est une prise de position contre l’article 5 bis 
voié dans les conditions que M. k& rapporteur à rappelées, 


M. Suies Castellani. C'est bien cc que j'avais compris. Je l'ai, 
d'ailleurs, indiqué au cours de mon intervention. 


M. Edouard Moisan, Je veux simplement dire à M. Castellani 
que lorsqu'il demandera une seconde lecture pour les 231 articles 
que comporte le projet, il constatera que l’article 58 du règle- 
ment ne lui permet pas de recourir à cette procédure avec 
autant d'aisance qu'il Je croit. Nous en reparlerons à € 
moment-là. 


M. Jules Casteïlani, Nous défendrons quand même notre point 
de vue, ° 


M. le président. Nous n'en sommes pas là pour l'instant, 
Nous discutons larticle 69, 


M. Henri Moisan. Teïle est la remarque que je désirais pré- 
senter à M. Castellani. - 

Ma deuxième observation s'adresse à M. le secrétaire d'Etat 
à la France d'outre-mer, 

Je me bormerai à ue bref historique. Les efleetifs, l'indé- 
peudance, les cotisations, l'expérience du syndicat, l'étendue 
ei la nature de son activité sent les critères subjectifs rete- 
nus sur de pla international. 


M. le rapporteur, Bien sûr! 


_ M. Henri Moisan. Il y à une considération technique — #l 
j2 puis dire — et une considération pratique. 

de vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous atla- 
cher à celle-ci. Elle permet, sans aucuve contestatio 
notamment depuis libération, aux fonctionnaires € 
spécialement des services du travail de déterminer, en 
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hypothèse et sans hésitation, les organisations syndicales qui 

euvent, en toute circonstance, contracter. es Css 

Que leur demande-t-on surtout ? Vous le savez bien, c’est £ 
VYindépendance à l'égard de l’organisation patronale, C’est ce COMMUNICATION DE M. LE MINISTRE DE LA FRANCE 
critère qui, en réalité, est le plus important. D'OUTRE-MER 

Les effectifs, vous le savez comme moi, avec ou sans texte, 
il est extrêmement difficile de les déterminer, | M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de la France 
J'ajoute qu'il y a là une intervention absolument inadmis- d'outre-mer une communication informant Assemblée natio. 
gible de la part de l'administration. nale que des poursuites ont été engagées, à la suite d'une 


C'est la raison pour laquelle nous reviendrons sur l’ar- 


* dicle 5 bis. 


Si, je m’empresse de vous le dire, le Gouvernement gcceptait 
de discuter avant la fin de la présente législature le rapport 
de M. Gazier sur la réglementation de l’embauchage et du 


 jicenciement, ma posilion, monsieur Je secrétaire d'Etat, serait 


sans doute différente aujourd'hui. 

Etant donné que je ne me fais aucune illusion sur le sort 
réservé à ce texte, d'accord avee mon groupe, je m'en tiens à 
Jamendement de Mme Francine Lefebvre, 


M. le président. Monsieur Castellani, étant donné l'heure, 


maintenez-vous votre demande de scrutin ? 


M. Jules Castellani, Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre, accepté par la commission, 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l’Assemblée, 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


{in : 
Nombre des votants...................... 539 
Majorité absolue........ssssossucess es eee 270 
Pour ladoption........... 397 
1°) 


nn 142 


Contre 
L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 69. avee la modification résultant 
de l'amendement qui vient d’être adopté. 

(L'article 69, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
mer. Je demande la parole. 


M. le président. Je rappelle que, suivant décision de l'Assem- 
lée, la séance doit être levée à midi et demie. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d’Etal à la France d'outre- 
mer, Nous avons déjà dépassé de cinq minutes l'heure fixée. 


M. le président. La séance ne pourra être prolongée. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrétaire d’Elal à la France d'oultre- 
mer. Je m'associe à la demande qui a été formulée à propos 
du nombre de séances consacrées à la dis£ussion du projet de 
Joi instituant un code du travail dans les territoires d’outre- 
mer. Le Gouvernement s'engage à appuyer cette demande mardi 
prochain auprès de la conférence des présidents. 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Moisan, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Edouard Moisan. Je n'aurais sans doute pas soulevé la 
uestion afin de ne pas passionner le débat — ce n’est pas mon 
abitude. Mais, M. Benoist étant interveou à ce sujet, je rap- 
pelle qua la dernière réunion de la conférence des présidents, 
seuls le groupe du mouvement républicain populaire et le 
De des indépendants d'outre-mer ont appuyé cette propo- 
Sition. 


M. Louis-Paul Aujoulat, secrélaire d’Elat à la France d'outre- 
mer. Je vous remeæcie de cette précision. 


M. le président. Conformément à la décision prise précédem- 
ment, ia suite du débat est renvoyée à ume séance ulté- 
rieure, 








procédure de flagrant délit, contre M. Boganda, député, 
Acte est donné de cette communication qui sera 1mprimée 
sous le n° 12158 et distribuée, 


FAN}, | 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


*ommMiSe 


litions la 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la 
sion du suffrage universel, du règ'ement et des p 
lettre suivante : 

« Paris, le 9 février 1951 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer qu’à la suite du vot 
la commission, dans sa séance du 8 février 1951, d’une motion 
relative à la compétence de l'Assemblée de l'Union française, 
la commission du suffrage universel, du règlement et des péli- 
tions renonce à demander l’avis de VA. U. F. sur Ja propasihion 


par 


de loi {n° 10616) de M. Benchennouf tendant à modifier pour 
les départements algériens la légis'ation des élections. Cette 
demande d'avis, formulée le 28 novembre 1950, avait été 


acceptée par l’Assemblée nationale dans sa séance du 29 noveim- 
bre 1950. 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 
« Le président de la commission 
« Signé: BARRACHIN. » 


Acte est donné de celte communication. 

L'Assemblée voudra sans doute renoncer à Ja consuitalion 
pour avis de l’Assemblée de l’Union française sur la propsi- 
tion de loi de M. Benchennouf tendant à modifier, prur !es 
départements algériens, la législation des élections. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé, 


en Pi 
RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le 
décret suivant: 


préside du conseil le 


« Décret portant retrait d’un projet de loi déposé sur le Lureaw 
de l'Assemblée nationale. 


« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre du travail et de Ja steurité 
sociale, du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre du budget, du ministre 
de la santé publique et de la population et du ministre de 
l'agriculture, 

« Le conseil des ministres enterdu, 


« Décrète : 

« Article unique. — Est retiré le projet de loi (Assemblée 
nationale. — Première législature n° 35340, session de 1948) 
étendant aux salariés des départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane francaise, de la Martinique èt de Ja Réunion le béné« 
fice des allocations familiales, 

« Fait à Paris, le 8 février 1951. 

«€ R. 
« Par le président du conseil des ministres: 
« Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
« PAUL BACON, 


PLEVEN. 


« Le ministre de l'intérieur, 
« Le ministre des finances PS: CUNUELES. 
et des afjaires économiques, 
«  MAURICE-PETSCHE, « Le ministre du budget, 
« EDGAR FAURE. 
« Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
« PIERRE SCHNEITER 
« Le ministre 
« PIERRE 


de l'agriculture, 
PFLIMLIN », 
Acte est donné de ce retrait. 

Le décret sera déposé aux archives, 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 13 février 1951, à neuf heures et demie, 
premiére séance publique : 

Nomination de 7 membres du comité constitutionnel ; 

Vote de la proposition de résolution de M. Duveau tendant à 
modifier larticle 18 du règlement (n°s 90531-12041, — M. Cas- 
tellani, rapporteur) (sons réserve qu'il n’y.ait pas débat) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet. de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Intérieur) (a°* 11041, 12008, 12049, 12073. 
— M. Truffaut, rapporteur). 


À 


A seize heures, deuxième séance publique : 
Fixation de la date de discussion des interpellations : 


1» De M. Tourné, sur la mesure à caractère fasciste que cons- 
itue le décret du 26 janvier 1931 prononcçant la dissoiution de 
Ja fédération mondiale de la jeunesse démocratique ; 


2 De Mme Chevrin, sur la mesure à caractère fasciste que 
constilue le décret du 26 janvier 1951 prononcant la dissolu- 
tion de la fédération démocratique internationale des femmes, 
qui avait choisi Paris comme siège de son secrétariat pour 
honorer la conduite héroique des femmes françaises pendant 
la Résistance ; 


3° De M. Jacques Duclos, sur: 1° les conditions dans les- 
queiles le Gouvernement à, en se référant notamment à une 
loi de Pélain, prononcé la dissolution des organisations démo- 
craliques ci-après: fédération syndicale mondiale, fédération 
démocratique internationale des femmes, fédération mondiale 
de la jeunesse démocratique; 2° l’ensemble de la politique du 
Gouvernement revêtant un caractère incontestablement fasciste, 
comme viennent de le souligner coup sur coup, en plus des 
mesures visant les organisalions démocratiques précilées, les 
atteintes graves qu'il a portées: a) à la liberté de manifesta- 
lion, en décrélant l'interdiction de la protestation populaire 
contre le réarmement allemand et contre la présence à Paris 
d'un de ses promoteurs essentiels le général Eisenhower; b) à 
la liberté de la presse, en faisant saisir des journaux patriotes 
hostiles à la reconstitution de la Whermacht hitlérienne; 
c) à la liberté d'opinion en prenant des mesures d'inspiration 
hutlérienne tendant à transformer les travailleurs de l'Etat et 
des services publics en citoyens diminués;: d) à la liberté indi- 
viduelle en procédant à des arrestations arbitraires et en faisant 
peser sur notre pays un odieux régime de basse police ; 


i° de M, Alfred Costes, sur la mesure à caractère fasciste que 

mstitue le décret du 26 janvier 1951 prononçant la dissolution 
de la fédération svndicale mondiale qui avait fait l'honneur à 
la classe ouvrière francaise de fixer à Paris son siège per- 
J 


11A LA 


De M. Chambeiron, sur la mesure arbitraire prise par le 
ministre de l'intérieur à l'encontre de la fédération syndicale 
mondiale, en violtion des engagements souscrits par le Gou- 
vernement français, dans le cadre de l'organisation des Nations 
Unies et de l'hospitalité traditionnelle de la France; 

Suite de la discussion du projet de loi et de la Jettre rectif- 
calive au projet de loi relatif au développement des crédits 
flectés aux dévenses de fonctionnement des services civils 
ur l'exercice 1951 (intérieur) (n° 11041, 12008, 12049, 12073. 

M. Truffaut, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des cré- 
dits aflectés aux dépenses de fonctionnement ds services civils 
pour l'exercice 1951 (marine marchande, travaux publics, trans- 
ports et tourisme). — Dispositions concernant le budget des 
ravaux publics, transports et tourisme, section IE — Aviation 
civile et commerciale (n°5 11044, annexe 6, 12070. — M. Jean- 
Moreau, rapporteur). 


A vingt et une heures, troisième séanée publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de.la 
4° séance. 

La séance est levée, 


(La séance est levée à midi trente-cinqg minutes.) 


1 
Le Chef du sermice de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy, 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 FEVRIER 1951 


(Applicalion des articles 91 à 97 du règlement.) 





set las TS 


FIN ET BL ER PNR 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune smmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


A de. de luie 5 SUio he STEEL MAT Te UT ie à ONE QU 


. 


« Art, 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette Publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées, 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à tilre exceptionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé. 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17608. — 10 février 1951. — M, dtan Deshors demande à M. le mi 
nistre des finances et des affaires économiques si un contribuable, 
ayant fait l'objet d'une vérification par le comité de confiscation des 
profits illicites, peut faire à nouveau l'objet d'une vérification par 
des régies financières sur la période considérée par le comité de con- 
fiscalion. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


17609. — 10 février 191, — M. Maurice Bayrou demande à M, te 
ministre de la France d'outre-mer si l’on peut espérer que seront 
effectivement et rapidement créés: 1° les cours d'appel du Cameroun 
el d'Abicjan; 2° les justices de paix de Oouesso, Bozoum, Oyern, Lam- 
baréné, Bongor, Moundou et Pala, en Afrique équatoriale française: 
3e les tribunaux de troisième classe, à Port-Gentil et Fort-Archam- 
bault, en Afrique équatoriaie française, dont la création, depuis long- 
temps envisagée, devait intervenir au plus tard en janvier 1951 et, 
dans la négalive, les mesures qu’il compte prendre pour assurer au 

lus tôt dans les territoires intéressés le (onclionnement normal de 
a justice. 





INTERIEUR 


17610. — li février 1951, — M. Jean Cayeux demande à M. le minis. 
tre de l’intérieur dans quelles limiles peut s'exercer le droil de réqui- 
silion sur Ces logemeals, par un préfet et, spécia:ement, si un pré- 
fet a effectivement le droit de réquisitionner au bénéfice d’un tiers 
un appartement qui à déjà fait l’objet d'une location par bail enre- 
gistré, dans une localité où h'exisle pas d'office du logement. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17611. — 10 février 1951. — M. Roger Duveau demande à M, 16 
ministre de la reconstruction et de l’urbanisme si une personne dési- 
reuse de construire un iminewble dans le cadre de la loi Loucheur 
peul,en même lemps, prétencre aux primes à la construction insli- 
luées par la loi du 21 juillel 1950, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17612. — 10 février 1951. — M. Hubert Lefèvre-Pontalis expos: à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que, 
depuis déjà de longs mois, il a pu constater sur les routes nalionales 
de France que toutes les bornes hectométriques étaient soisneuse- 
ment repeintes en banc et numérotées comme au temps des dili- 
gences. À l’époque des avions à réaction et des voitures automobiles 
se déplaçant aux environs de 80 kilomètres à l'heure, il est permis de 
se demander si cet entretien n'est pas sompluaire. Il Jui cemande le 
montant des dépenses, ne serail-ce qu’en frais de peinture, ocCasion- 
nées par cet entrelien. I s'inquiète égalemeñit du bruit qui circule 
dans les milieux des ponts et chaussées, selon lequel un grand non- 
bre de bornes kilométriques en pierre seraient remplacées, alors 
qu'elles semblent aussi solides qu'au jour de leur pose, 


- —06- 0 &— 















































Répo 
pre 19 
cation 
assurd 
coles 
médici 
jour T 
jendar 
malad 
compte 
caisse 
décisi 
dans 
conse) 
is D 
appro) 
faire 
exam 
conse 
ne pe 
pur | 

conse 
qu'ils 
jinva 

con vi 

texte: 

dans 
form 
le tr 
bre | 
répor 
seil « 
attitt 
des ! 
soier 
attri 
ont 
éven 
méd 
pour 
abu 
jan 
























ss = 








l 


rs 


- 


ET 




















ASSEMBLEE NATIONALE. 


SEANCE 


PU 19 FEVRIER 





191 


1039 








| <FANNSE 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15882. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre du travail 
de la sécurité sociale de lui préciser les atitrinutions des méde- 


PA sconseils ailachés à chaque caisse de sécurité sociale. IH} est à 


gonstater, en effet, que ces médecins n’efflectuent jamais un examen 


sérieux et invitent les malades à consuller les médecins traitants. 
les vicites imposées à ces médecins représentent danc pour Les 


Lasujettis une perte de temps considérable et semblent inulies, 
(Question du 17 octobre 1450.) 
Réponse. — Les-artieles 16 à 26 du décret n° 45-0179 du 29 décern- 


pre 19:5 portant règlement d'administration publique pour lapphi- 
cation de l'ordonnance du 49 octobre 1%5 fixant le régime des 
assurances Sociales applicable aux assurés des professions non agri- 
ces définissent les conditions de fonctionnement du eontrôle 
médical et le rôle des médecins-conseils, Les médecins-conseils ont 
jour rôle d'examiner les assurés sociaux ou leurs ayants droit pré- 
jndant au bénéfice des prestaticns des assurances maladie, longue 
maladie, invalidité ou maternité afin de donner un avis technique 
compétent sur le bien-fondé des demandes des intéressés aux 
aisses dont ils relèvent, leur permettant ainsi de prendre leur 
dision d'acceptation ou de refus desdites prestations. D'œutre part, 
dans ke cadre de l'assurance de la longne maladie, les médecins- 
conseil doivent proposer l'octroi de prestations adaptées à chaque 
as particulier, et, notamment, déterminer le traitement je: mieux 
approprié au €as qui leur est soumis. Cebte proposilion ne peut se 
aire qu'en complet accord aves le médecin traitant et après 
examen en Commun du malade. En cas de désaccord, le enédecin- 
conseil et le médecin traitant choisissemt un médecin expert: s'ils 
ne peuvent s'entendre sur le choix de l'expert, celui-ci est désigné 
pur le directeur départemental de la santé. Enfin, les médecins- 
conseils doivent proposer aux caisses de sécurité sociale les mesures 
qu'ils jugent éventuellement utiles de prendre en vue de prévenir 
Jinvalidilté et de réadaptler les malades à une profession nouvelle 
convenant mieux à leur état de santé. En tout élat de cause, les 
textes interdisent formel'ement &ux médecins-conseils de s’immister 
dans les rapports entre malades et médecins trailants, ainsi que de 
formule: devant le malade un diagnostic ou une appréciation sur 
le traitement suivi qu à suivre (article 23 du décret du 19 décem 
bre 1915). C’est donc. à juste titre qu'un médecin-conseil refuse de 
répondre à un malide lui demandant un renseignement où un con- 
seil d'ordre médieal et le renvoie à son médecin traitant, Tout autre 
attitude de sd part le rendrait justictable de la juridiction de Fordre 
des médecins. Il ne s’ensuit pas que les visites de contrôle médicai 
soient inutiles pour les assujettis, puisqu'elles permettent de [Leur 
attribuer à bon escient ie bénéfice des prestations auxquelles ils 
ont droit, Hs sont d'ailleurs indemmisés des frais et des pertes 
éventuel!es de salaires résultant pour eux de l'exercice du contrôle 
médical, D'autre part, le cantrôle médical offre un intérêt certain 
pour les caisses de sécurité sociale, auxquelles il évite le payement 
abusif de prestations non justifiées par Fétat de santé des requé- 
rants. 


16594. — M. Louis Siefridt demande à M. te ministre du travail et 
de la sécurité sociale à quelle somme s'élèvera en régime ‘plein, sur 
la base des salaires actuels, ja charge des pensions de vieillesse 
d'assurances sociales des travailleurs salariés, étant entendu que tous 
les pensionnés seraient susceptibles de réunir les trente années de 
tolisalions nécessaires pour avoir droit à la pension minimum garan- 
lie par la Loi. (Question du 30 novembre 19%.) 


Réponse. — Sur Ja base de 225 milliards de vatisations d'assu- 
rantes sociales encaissées en 190 au titré du régime général, les 
dépenses de assurance vieillesse, éans l'hypothèse envisagée, 
auraient atteint #3 milliards environ pour Fannée, frais de geslien 
exclus, Cette évaluation a été faite compte tenu du rapport constaté 
en 1950 entre le nomibre des retraités el celui des assurés. Elle sup- 
pose d'autre part supprimée la charge des 300:00@ allocations servies 
aux vieux travailleurs salariés des professions agricoles, charge qui 
est actuellement supportée par le régime général. Ô 





Erratum 


au compte rendu in eéxtenso de la % séance du 25 janvier 49%1. 


ee 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 406, 1re colonne, réponse à la question n° 46631 de M. Joseph 
Denais à M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
Semière ligne: au lieu de: « le taux varie de 1,29 p. 400 à 1,75 
P. 100, selon les communes », lire: « ...le laux varie de 1,50 p. 100 

1,7% p. 100, selon les communes » 


—dh @ Le 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 


séance du 16 février 13%51. 


Sur l'amendement de 
territoires 


dans les 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


l'a 


ü 


1 


absolue 


SCRUTIN (N° 3335) 


1. Castetlani à l'article 61 
d'outre-mer. 
régional cu local » par les mots « territorial ou professionnel 


(Remplacer 


ntiante 
VOLARLS : 5 00 ss 
ss... . HALLE ZE . 
doption side st hd 
RUES TT ot end esse 


Contre 


L'Assemblée rationale n'a pas adopté. 


MM. 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aumeran, 
Bachelet. 
Badie 
Barbier 
Barrachin 
Paul Bastid. 
Baylet. 
Bayrou 
Becquet. 
Bégouin 
Béné (Maurice). 
Brgasse. 
Bétolaua. 
Bilières 
Edouard Bonnefous. 
Xavier Bouvier, 
llle-et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau. 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chassaing. 
Chastellain 
Chevallieæ {Pierre}. 
Loire 
Christiaens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paut}, 
Seine-et-Oise. 
Degoutte 
Delachenat 
Delbos {Yvon). 
Delcos. 
Denais {Joserh). 
Deshors. 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Allonneau. 
Amiot (Octavet. 
Antier. 
Mile Archimède. 
Arnal 
Arthaud, 
AsSsera y 


Astier de La Vigerie (d”}. 


Auban. 
Aubry. 
Audeguit. 
Augarde 
Aujouat. 
Bacon. 
Badiou 


(Michel). 


JBenchennonf 





Cnt voté 


Devinat 

Dezarnaulds. 

Dixmier 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Fabre, 

Félix. 

Forcinaf. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud 

Gaborit 

Gaillard 

Galv-Gasparrau. 

Garavel. 

Garet. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

GervoHno. 

Godin 

Henautt. 

Horma Ould Rabana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
Anvfré,, Seine. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert 

Jules-Julien (Rhône). 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

krieger ‘Alfred}. 

Kuehn (René). 

La!le. 

Laniel 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Canta!. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legeñüre, 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Macouin. 


(Joseph). 








Ont voté contre: 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 

Barangé (Chartes), 
Maine-el-Loire. 

Barel. 

Barrot 

Barthéiémy. 

Bartolini. 

Bas. 

Mmz Bastide (Denise). 
Loire. 

Baurens 

Beauquier. 

Sêéche 

Ben Aly Chérit. 


Benoist {Charles}. 
Bentaieb. 
Béranger (André). 





du code du travail 


les mots « fédéra, 
».) 
LÉ de ax à 562 
282 
135 
477 
Malbrant. 
Marin (Louis) 
Masson (Jean), 
ilaute-Marne, 
Mazel. 
Médecin. 
MekkKi. 
Michelet, 
Mondon, 
Monin. 
Montel (Pierre), 
Montillot. 
\ioro-Giafferri ‘de). 


Moynet. 

Mutter (André). 

Nisse, 

Oopa Pouv 

Palewski. 

Päantaloni. 

Pelit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Pevtel 

Porrtier. 

Quifici 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rautin-Laboureur {de}, 
tencurel. 

Tony Révilfon. 

Ribeyre (Pauf} 

Rigal (Eugèner, Seine, 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schauffler . (Charles}, 

Sesmaisons (del. 

small 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet 

Toublanc. 

Triboulet. 

Vériroux 

Violletté (Maurice). 

Wolff 

Zigijara. 


naa 


erger 
tergeret 
Be:sac. 
Besset 
beugniez. 
Bianchini. 
Bichet, 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billoux, 
Binot 
B'scarlet. 
B.s501. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny.. 
Bocquet. 
Boganda. 
3onnet 
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à ind 


Bonte (F:orimond), 
Borra 

Boutey (Jean). 
Bour 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 
Mm> Boutard 
Boutavant. 

Boux “ti. 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 

Burlot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Calas 

Camphin. 

Cance 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôrne. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire. 

LUairice 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun tde). 

Mme ‘harbonnei, 

Char:ot {Jcan). 

Charpentier. 

Charpin 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cotffin 

Cogriot. 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

Cristolol 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutre 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (Andréi, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
esson 

Devemmy, 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mllr Dienesch, 

Djernad. 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutreliot. 

Draveny. 

Dreytus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios {Jean), 
Seine—t-Oise. 

Duforest 

Duiour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannés), 





Mile Dupuis (José). 
seine. 


Marc Dupuy (Gironde) 


Luquesne. 

Durroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard 

Fagon (Yves) 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet 

Florand, 

Foniupt-Esperaber 

Fouyet 

Mme François. 

Froment. 

Gabelle 

Mme Galicier. 

Gallet 

Garaudy, 

Garcia. 

Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez 

Giacobbi. 

Ginestet. 

Mine Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

(Gorse 

Gosnat. 

Cosset. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard ,Giltes). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

(:ros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice], 
Rhône. 

Mme Guérin {Rose). 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillon (Jeani, 
indreet-Loire. 

Guillou ; Louis), 
Finistère. 

Guitton 

Guyon (Jean 
Raymond:, Gironde 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Halbout 

Hamon : Marcel). 

Henneguete. 

Mme flertzog-Cachin 

Hubert Jean), 

fugonnier. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont. 
La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emite- 
Louis), Doubs, 





Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert {Marie}. 
Finistère 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guéye. 

Lamps 

Lapie ;Pierre-Oliviet). 

Lareppre. 

Laurell, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail. 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

us Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 


Mme Le Jeune (Hélène). 


Côles-du-Nord. 
Lejeune : Max), Somme 
Mme Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche de). 
Le Sciellour. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey 

L'Huillier {Waldeck), 

Llante 

Louslau. 

Louve. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Marty :André). 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 

aené Maver, 

Conslantine, 
Mazier. 
\Mazuez .Pierre- 

Fernand). 
Meck. 
Mehaignerie. 
Menthon ‘de). 
André Mercier, Oise. 
Mercier (André- “Fran 

cois), Deux-Sèvres. 
Mélayer 
lean Meunier, 

Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud ‘Louis), 

Vendée. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure, 
Michel. 

Midoi. 

Minjoz: 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monjaret, 

Mont. 
Montagnier. 
Monteil (André), 

Finistère. 

Môquet. 
Mora. 
Morand, 
Morice. 
Mouchet, 
Moussu. 
Mouton, 
Mudry. 
Mu:meaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Ninine. 

Noël {André}, 

Puy-de-Dôme. 
Noël (Marcel), Aube. 
Noguères, 

Orvoen. 
Patinaud. 


Seine. 





Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Päurier. 

Penoy. 

Perdon {llilaire). 
Mme P« i. 
Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Pelit {Euzène- 
Claudius). 

Peyrat 

Mme Germaine 
Peyroles. 
Pfimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 
Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René). 
Pcimbœut 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet 

Mile Prevert. 

Prigent ’robert), 
Nard 

Prigent (Tang'iv), 
Finistère. 
Pronteau. 

Prot. 

Queuille. ; 
Mme Rabaté. 
Rabier. 

Ramadier. 

Ramette 
Raymond-Laurent. 
Recb 

Regaudie. 


Seine 





Reille-Soult. 

Renard 

Mine kReyraud. 

Ricou 

Kigali (Albert), Loiret 

Rincent 

Mme hoca. 

Rochet {Waldeck). 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rougier. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Sauder. 

Savard. 

Schaff 

Mme Schell. 

Scnerer (Marc), 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schrnitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segcile, 

Serre. 

Servin. 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 





mi 
Sissoko (Fily- —. 


Mme Sportisse 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
ille-et-Vilaine, ” 
Terpend 
Thamier. 
Thibault. 


1 me (Eugène) 


Thoral 


Thorez { Mauric 
Thuilli e). 


Tillon Eharles), 


Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de), 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Truflart 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valay. 
Valeñtino. 
Vedrines. 
Vée (Gérard), 
Vergès 
Mme Verneuil 
Verneyras. 
Very (Emmanuel, 
Viatte. 
Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Weill-Raynal. 
Yvon. 
Zunino,. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku 
Apilhy. 
Aragon (d’). 
Aubame 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes. 
Mile Bosquier. 
koukadoum. 
Boulet (Paul). 
Chevalier (Fernand). 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
indre. 





Condat-Mahaman 
Coulibaly Ouezzin 
Courant. 

Derdour 
Félix-Tchiraya. 
Guissou (Henri), 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny. 
Lamine Debaghine. 
Mallez. 

Mamadou Konate 
Mamba Sano. 


Marcellin. 
Martine. 
Mezerna. 
Mokhtari. 
Nazi Boni. 
Olmi. 


Ouedraogo Mamadou. 


Pierre-Groubês. 
Rivet. 


Saravane Lambert, 


Senghor. 
Viard. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara, Rasela, RaYoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d’Assen (de). 
Chevigné (de). 
Colin 
Gay (Francisque). 


Guyomard 
Khider. 

Liselte. 

Marie (André). 
Mauroux. 
Mendès-Frante. 


Moustier (de). 


Naegelen (Marcel). 


Reynaud (Paul). 
Roclore. 
Solinhac, 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Auguet, 


Herriot, 
qui présidait la séance, 


président de 





l'Assemblée nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des NONANTS..ssssoivoceuts lise verse 
Majorité absolue CÉETELITLETIITEEITLLTTLELEITEELT: 


Pour l'adoption: CRREFELELTELLILLLLIZ) 
Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés pe 


CERRRERELELEE EI ARALLLLLLE,, 


ment à la liste de scrutin ne © © 


563 
282 


48 
525 
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SCRUTIN (N° 3336) 


Sur l'amendement de M. Castellani à l'article 65 du code du travail 
dans les territoires d'outre-mer. (Dans le 1° alinéa, insérer Les mots 
« majorilé des adhérents ».) 


Nombre des votants... .ssscosssooéee sense es ... 660 


Majorilé absolue ,.....,,.....sene. 


Pour l'adoption sssssscscsoscosocs 94 
PR PR PTT PEUT TN TUE, 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 


André ‘Pierre). 


Anxionnaz. 
Aumeran, 
Badie. 
Barrachin. 
paul Bastid. 


Béné (Maurice). 
Bergasse. 

Billières. 

Edouard Bonnefous. 


Xavier Bouvier, alie- 


et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capitant ‘René). 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Chassaing. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


Clemenceau (Michel. 
-Clostermann. 


Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David Jean-Paul), . 
Seine-et-Oise. 

Degoulte. 

Delbos (Yvon). 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
AHiot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Antier. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Azthaud. 
Assera 


Astier de La Vigerié(d’). 


Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Bachelet. 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert). 
seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Lnire. 
Barbier. 
barel. 
Barrot, 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Bas, 

Mme Bastide 
Loire. 
Baurens 
Beauquier, 
Bèche : 


Becquet. 


* Ben Aly Chéri 


nchennout. 





PDeni-e),. 


Ont voté pour: 


De!cos. 

Denais (Joseph). 
Devinat. 
Dezarnaulds. 


Dupuy (Marceau), 
irondé. 


Dusseaulx. 

Fabre. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabornit. 

Gaillard. . 

Ga!y-Gasparrou. 

(aravel. 

Geollre (de). 

Gervolino, 

Godin 

Hénauit. 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Aîpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jules-Julien, Rhône. 

Ju!y 

Kauffmann 

Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René) 

ie (Joseph). 


Larib 
Lefèvre-Pontalis. 


Ont voté contre : 


Benoist (Charles). 
BRentaïeb 
Béranger (André). 
Berger. 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset. 

étolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet, 

Bidault Georges). 
Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux., 
Boccagny. 


et. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour 


Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Mine Boutard. 
Boutavant, 

Rouxem. 

Braull. 

Mme Madeleine Braun 
Brillonet.. 





Brusset (Max). 
Bruyneel, 


Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 

Macouin. 

Malbrant. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Médecin. 

MeEki. 

Michelet. 

Mondon. 

Montet (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Giafferri (de). 

Nisse. 

Palewski. 
Pantaloni. 

beylel. 

vourtier. 

Ramonet, 
Rau:in-Laboureur (de) 
Rencurel. 

Rousseau 

saïd Mohamed Cheikh. 

schauîftfler (Charles). 

Sesmaisons (de). 
smañ. 

Terrenoire, 
Fheetten. 
Vendroux 

Viallette (Maurice). 
Waiff 

Zigliara. 





Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 

Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. ; 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

asanova. 
Castera. 
zatoire. 
Catrice. 
>ayeux 
Cayol. 
ermolacce. 
Césaire, 
Chamant. 
Chambeiron. 
:hambrun (dej. 
Mme Charbonne]l 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
chastellain. 
hausson. 
Chautard. 
Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 
:nnstiaens. 
Citerne. 

Mme Claeys. 


(Jean). 








Coffin. 

Cogniot 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 

Co:te-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat 

Coudray. 

Couston. 

Cristotol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Detferre 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Schmiét. 
Duclos (Jacques), . 
Seine. 
Duclos (Jean), 
et-Oise. 
Duforest. 
Lufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannè£s). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde) 
Duquesne, 
Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon {Yves}. 
Fajon (Etieune). 
Faraud. 

Farine ‘Philippe). 
Farinez. 

Faure Edgar). 
Fauvel. 

Fayel. 

Félix. 

Fievez. 

Finet 

Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François. 
Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier. 
Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Giacobbi. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 


Seine 


Gorse. ; 
Gosnat,. 

Gosset. 
oudoux. 
5ouge. 

Gouin Félix). 
Gourdon. 
Gozard Gilles). 
Greffier. 
Grenier Fernand). 
Gresa (Jacques). 


Grimaud. 

Gros 

Mme Guérin Lucie), 
seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 


Guesdon. 
Guiguen. 


Guilbert. 

Guillant (André), 
Guille 

Guillon ‘{Jean), 


Indre-et-Loire. 
Guillou {Lonis). 


Finistère). 
Guitton 
Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde, 
Guyot . Raymond). 
Seine 
Halbout. 
Hamon Marcel). 
Hennegueile. 
Mme Hertzog-Cachin 


Hubert (Jean). 

Hugonnier. 

du.in 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

ihuel. 

lacquino.…. 

laquet. 

iean-Moreau 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Jouve iGéraud). 

Juge. 

juglas 

Julian ‘Gaston), 
tes-Alpes. 

Kir. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Mile Lamblin. 

Lamine Guèye 

Lam ps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laurellt 

Laurens 
Canta!. 

Laurent 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 


Hau- 


(Camille), 


(Augustin). 


Côles-du-Nord. 
Lejeune (Max),Somme 
Mmz2 Lempereur. 
Lenormand 
Lepervanche de). 
Le Sciellour. 
Lescorat 
Letournean 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Liante 

Loustau. 

Louvel 

Lucas, 





Mme LeJeune (Hélène). 





Charles Lussy,. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mai:ez 

Manceau 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martei (Louis). 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Albert). 

Loire. 

Maton. 

Maurellet 

\Maurice-Petsche. 

Mayer ‘baniely. Seine, 
René Mayer, Cons- 

tantine. 

Mazet. 

Mazier. 

Moaznez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerle. 
Menthon (de). 

\ndré Mercier ‘Oise), 
Mercier (André-Fran 
cois). Deux-Sèvres, 
Mélaver 

lean Meunier. 
et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

{Louis}, 


indre- 


Michaud 
\endée 

Miehaut (Victor, 
Seine-lnférieure. 

Miche. 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch Jules). 

Moisan 

Mollet 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier 

Monteit {André}, 
Finistère. 

Môquet 

Mora 

Morand, 

Morice. 

Mouchet. 

Mouseu. 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeauux. 

Mme Naulré 

Mme Nedelec, 

Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères 

Ocpa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Patinaud 

Paut (Gabriel). 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy 

Perdon ‘filaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 
Pelit fAlbert), 

Pelit ‘Eugene- 
Claudius). 
Petit (Guy). 
Pyrénées. 

Peyrat, 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pfiimlin 

Philin tAndré). 


(Guy). 


Seine, 


Basses- 


Pleven ‘René). 
Poimnæui 

Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot Maurice). 
Poulain 

Poumadère. 
Pourtalel. 

Pouyet. 

Mlle Prevert 





Prigent (Robert), Nokd. 
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Prigent (Tanguy), 


Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 
Queuille. 
Quilici 
Mme abat 
Rabier 
Ramadier. 
Ramaruny. 
Ramette 


6. 


- 


kaymord-Laurent. 


Reeb 
Regauwdie. 


Reille-Soult. 


Renard 
Tony 


Révillon, 


Mme Revyraud. 
Ribeyre (Paui). 


Ricou 
Rigai (Albe 


rt). Loiret 


Rigal :Eugene), 


seine 
Rincent 
Me Koca. 


Rochet : Waldeck). 


Savard. 

schaif. 

Mme Schen 

scherer (Marc). 

schmidt ‘Robert, 
Haute-Vienne. 
Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René). 
Man®he. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Segelle. 

serre. 

'Servin. 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

leitzen (Henri), 
Gironde 
Teitgen Pierre), 
et-Vilaine. 
lemopie. 

Terpend. 


{Robert}, 


Me- 





Thamier, 
Thibault. 








Thiriet. 


LE nr 2 (Eugène). 


Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Finaud (Jean-Louis). 

un (de), 

Toublanc. 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tribouiet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mime Vaillant- 
Couturier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard). 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very Emmanuel). 

Viatte 

Pierre ViHvun. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 

Weill-Raynal. 

Yvon. 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Ne peuvent prendre part au 


ondat-Mabaman 
Coulibaly Ouezzin 
zourant. 

Derdour 
Félix-Tchicava 
uuissou (Henri). 
Hamani Diori. 
Houphouet-Boigny 
Lamine Debaghine. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marcellin. 


Martine 





Raseta, 





tavoahangy el 


Mezerna. 
Mokhtari. 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 

Olmi 

Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès. 
Rivet. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 

Saravane Lambert. 
Senghor. 

Vian. 


vote : 


Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


Roque: 
Kosenblatt, 
Roucaute (Gabriel) 
rard 
Roucaute (Roger) 
Ardèche. 
Ruffe 
Mlle Rumeau. 
Sauder. 
MM 
Aku 
Apithy 
Aragon {d”). 
Aubame 
Babet (Raphaël). 
Ben Tounes 
Mile -Bosquier. 
Boukadoum 
Poulet (Paul). 
Chevalier (Fernand), 
Aigt r 
Chevallier (Louis), 
Indre 
MM. Rabermananjara 
WMV. 
Bardoux (Jacques!i. 


|Khider. 


Baudry G’Assan (de).|Lisette. 
Chevigné (dej. 


Colin 
Gay (Fran 
G A AL ira, 
M 
M. 
Le li 
Noï 
Ma 
Ma | 
[ne à 1à 


cisque). 


Marie {André}. 


Manroux 
|Mendèz-France 
'Moustier (de). 


Naerelen (Marcel), 
Reynaud (Paul), 
Roclore. 

Solinhae, 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


1 


nbre des 


n ritä 15sS0 


(1 ontre 


: 
1e 


‘riuCaik 


rt 
urt 


J” mmhis 
l'Assemblée 


nationale, et 


és en séance avaient été de: 


DPI, comes sucres none. 


ENRRERETE TI LL IEEE REX) 


ilin ci<lessus, 





pre 
Ji 


231 


in, tes nombres ont été rectififés conformt- 


DO 





SCRUTIN (N° 3337) 





Sur l'amendement de M. Castellani à l'article 65 du code du travail 
dans les territoires d'oulre-mer. (Quorurn doit atteindre 51 bd. 10 
des membres du syndical; 


Nombre des volants anus m8 dé SRE F 561 
Mainrité AMMDIUD : scsi dr ustés ele 281 
Pour l'adoption .....,,... PAM ER 95 


Contre 


nn nn mn mmnnmnn ns 


L'Assemblée nationd'é ha pas adopté, 


MM 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aurmeränh. 
Badie. 
Barrachin 
Paui Bastid 
Bayiet 
Bayrou 
Bégouin 
Bén£c (Maurice). 
Bentaieb. 
Bergasse. 
Billères 
Edouard Bonneltcus. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Cadi (Abdelkader). 
Cailiavet. 
Capitant 
Castellani 
Chaban-Delmas. 
Chassammg. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


(René). 


C'emenceau (Michel). 


Clostermann. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard}. 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte 

Delbos (Yvon). 


MM. 
Abelin. 
Atroli. 
Alliot. 
Albnneau. 
Amiot (Uctave). 
Antier. 
Mlie Archimède. 
Arnal 
Arthaud. 
ASSeray. 
Astier de La Vigerie (_" 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Bachelet. 
Bacon. 
Badiou. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 
are! 
Rarrot. 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Bas. 
Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 
Beauquier. 
Béche. 
Becquet. 
Ben Aly Chéril. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles), 
Béranger (André). 


} 





Ont voté pour : 


Deicos. 

Denais 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseautx, 

Fabre 

Forcina: 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

FüraH3. 

Gaborit 

GaiHard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Geoffre (de). 

Gervoline. 

Godin 

Hepnaulkt. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Jeanmot. 

Joubert. 

jules-Julien, Rhône. 

July à 

Kauffmann 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lanieéi Joseph). 


(Joseph). 





Laribi 


Ont. voté contre : 


Beiger 

Bergeret. 

Bessac, 

reset. 

Bétolaud, 

Beugnmez. 

Pienehini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Biliat. 

Billoux 

Binot. 

Biscarlet 

Bisso!. 

slanchet. 

Blocquaux, 

Boccagny. 

Bocque t. 

Bogauca. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond) 

harra. 

Bouhey (Jean), 

Bour. 

Bcarbcn 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Houtard. 

Boutavant, 

Bouxom, 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

BrilloueL.. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 





Cachin (Marcel). 
Calas.  ,, ; 


Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès. 
Liquärd. 
livry-Level, 
Macouin. 
Maïbrant. 
Masson (Jean), Raute. 
Marne. 
Médecin. 
Mekki. 
Michelet, 
Mondon 


jMontel (Pierre), 


Montil'ot 
Moro-Giufferri {de}, 
Nisse : 
PalewskL 

Pantaloni, 

Peytei. 

Pourtier. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Rencurel. 

Roussearw. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Schauffler (Chartes). 
Sesmaisons {de}. 
Smaïl. 

Terrenoire. 
Theetten. 

Vendroux 
Vinliette (Maurice}, 
Wolff 





Zisliara. 


Camphin. 
Cance. 
Capdeville, 
Caron. 
Carlier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Mareel)}, 
Drôme. ., .. 
Cartier .(Marius}, 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
zatrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cermolacce. - 
Césaire. 
Charmant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Charlot (Jeanÿ, - 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastetlain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze 
Cherrier. 
Mme Chevrin, 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Coffin. “F 
Cogniot. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (AIT 





Haute-Garonne, 















te. 
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Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas, 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

pavid (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André). 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson, 

Devemy. 

Dbers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienescn, 

Dixmier. 

Diemad 

pominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

pufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy, 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Errecart. 

Evrara 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Fayet. 

Félix. 

Fievez. 

Finet. 

Flcrand. 
Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mnie François. 

Froment. * 

Gabere. 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet 

Gau. 

Gautier. 

Gavini, 

Gazier. 

Genest. 

Gernez. 
Giacobbi. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 


Girardot, 
 Gorse 


Gosnat. 
Gosset 





Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Tos. 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-inférieure. 

Guérin Maurice). 
Rhône. 

“me Guérin (Rose), 
Seme 

Guesdon. 
uuiguen. 

Guilbert. 

Guilland (André). 

Guille. 

uuillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis). 
Finis'ère. 

Guitton 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

suyot ‘kRaymond), 
Seine 

Halbout. 

tininon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 
Hubert (Jean). 
Hugonnier. 

Hulin. 

Aussel. 

Hutin-Desgrèes. 
ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jjean-Morean 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Kir, 
Kriegel-Valrimont. 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque Cando. 
Lambert (Eniile- 


Louis}, Donbs. 
Lambert (Lucien), 
Bou”hes-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère 
Mlie Lamblin. 
Lamine-Guèye. 


Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal 


Laurent {Augustin) 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Mme LeJeune(Hélène). 
Côles-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letnurneau. 

Le Troquer (André). 

Levind 


rey. 
L'Huillier (Waldeck) 
Llante. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mobrut. 


Maillocheau. 

Mallez. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Marty (André), 

Masson {Albert}, 
Loire. 

Maton 

Maurelirt. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniet), Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

\Miazuez (Pierre- 
Ferrand). 

Meck. 

Mehaiynerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Meunier Pierre), Côle- 
d'Or. 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Michaut (Victor). 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch {Jules). 

Moisan 

Mollet {Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Montagnier 

Montei. (André), 
Faictère. 

Môquet. 

Morat 

Morand. 

Morice. 

Moucnhet, 

Moussu. 

Maulon. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

\inine 

à André), Puy-de 


me. 

Noël ‘Marcel), Aube 

Noguères 

‘Jopa Pouvanaa, 

Orvoen 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit Albert). Seine 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit Guy), Basses. 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot 

Pleven (René). 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 





Prigent (Robert), 
ord. 





Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau, 
Prot. 
Queuille. 
uilici. 
Mme Rabaté. 
Rabier 
Ramadier. 
Ramarony. 
Ramette. 
Raymond-Laurent 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard. 
Tony Révillon. 
Mme Reyraud. 
Ribeyre Paul). 
Ricow 
Riga! (Albert), Loiret 
Rigal ‘Eugène), Seine 
Rincent. 
Mme Roca, 
Rorhet Waldeck). 
Rollia (Louis). 
Roques. 
Rosenhlatt. 
Roucante Gabriel), 
Gard. 
Roucaute ‘Roger), 
Ardèche. 
Rougier. 
Rufte. 
Mille Rumeau. 
Sauder, 





Savard, 

Schaf. 

Mme £Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman {Robert}, 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Serre. 

servin. 

Siefridt. 

Signor. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fl:y-Dabo). 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
Lle-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault. 





Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon Charles}. 

ne Eu Louis), 
inguy ‘de 
Poubiens. » 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulec, 

Tricart. 

Truffaut 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Valay. 

Valentino. 

Vedrines 

Vée (Gérard), 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Vernevyias. 

Very (Emmanuel). 

Viatte. 

biere Villon. 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
WVeill-Raynal. 
Yvon 

Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aku. 
Apnhy. 
Aragon (d’). 
Aubame 
Babet (Raphaël). 
Een Tounes. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Boule; ‘Paul\. 
Chevalier (Fernand), 


Alger 
Chevallier {Louis), 
Indre. 





Condat-Mahaman. 
Coulibaly-Ouezzin. 
Courant. 

Derdour 
Félix-Tehicaya 

Guissou (Henri). 
Hamani Dior: 
Houphouet-Boigny. 
Lamine-Debaghine 
Mamadou kKonate. 
Mamba Sano, 
Marcellin, 
Martine. 


Mezerna, 

Mokhtari. 

Mutter :André),. 
Nazi Boni 

Olmi. 

Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouès. 
Rivet. 

Roulon. 

Saravane Lambert. 
senghor, 





V'ard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Guyomard. Moustier fde). 
Bardoux (Jacques) Khider. Naegelen (Marcel). 
Baudry d’Asson (de). |Lisette. Reynaud (Pau.). 
Chevigné (de). Marie ‘André). Roclore. 

Colin Mauroux. solinhac, 
Gay {Francisque). Mendès France. Villard, 
N’ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nalionale, et 
M. Auguet, qui présidail la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
RO OT nn sa 4% me a 4 0 0 6 0 0 559 
Majorité “absolue. ......,..0. cures dors cesse ses ee 25 

Pour: l'alopHON ... déserte 9 
OR First ts sieste de 460 
* Mais, après vérification, ces nombres ont. élé reclifiés conforme 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





RES — 
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1044 


ASSEMBLEEK NATIONALE. — 


SEANCR DU 


10 FEVRIER 1951 





SCRUTIN (N° 3338) 


Sur l'amendement de M. Castellani à l'article G6 du code du travail 
dans les territoires d'oulre-mer. (Conventions collectives soumises 
à l'agrément du che] du terrioire.) 


NaRBre. 05 Volants... issus seront ni 528 
Majortié: BDSOIUE 5... 50 ere sas eéones 265 
Pour l'adoplion.....,.... YPO PT 134 
LONRRRE rare nrets hate us 334 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont volé pour : 


MM Dezarnaulds. Marin (Louis). 
Andre Pierre). Dixmier. Masson (Jean), 
Anxionnaz. Dupuy (Marceau), Haute Marne. 
Aumeran. Gironde. Mazel 
Bacheiet, Dusseauix. Médecin. 

Badie Fabre. Mekki. 

Barbier Félix. icnelet. 

Barrachin Forcinal Mondon. 

Paul Bastid. Frédéric-Dupont. Monin 

Bavlet Frédet :Maurice). Montel (Pierre). 

Bayrou Furand Montillot. 

Becquet, Gaborit. Moro-Giafferri (de). 

Bégoun Gaillard Moynet. 

Béné (Maurice). Galy-Gasparrou. Mutter (André). 

Bergasse. Garavel. Nisse 

Bétolaud Garet Oopa Pouvanaa 

Billères, Gavini. Patewski 

Edouard Bonnefous Genfire ‘de). Pantaloni 

Xavier Bouvier, Ille Gervolino. Pelit (Guy), Basses- 
et-Vilaine. Godin Pyrénées à 

Bouvier-0'Cottereau, Henauit. Peytel 
Mayenne. forma Ould Babana |biirtier. 

Brusset (Max). Hugues . Emile), Quilici 

Bruvneel Alpes-Maritimes. Ramarony 

Cadi (Abdelkader). llugues :Joseph- Ramonet_ 

Caillavet Anfré). Seine. Raulin-Laboureur (de). 

Capilant (René). DD 7 Rencurel 

Caron Set lony Révillon. 


Castelhianti 


Chaban-De]mas. ne Aer 0 


Jules-Julien, Rhône Rollin (Louis). 


Chamant July 

Chassaing Kauffmann. os 

nr am ee Saïd Mohamed Cheikh 
Chevallier Pierre), krieger (Alfred). : : “ 


Loiret Kuehn {Renéij. Schaulfier (Charles). 








Christiaens. Lalle sesmaisons (de). 
Clemenceau (Michel). | Laniel :Joseph). mal. 
Clostermann. Laribi. sourbet. 
Crouzier Laurens {Camille), fempie. 
Daladier : Edouard). Cantal ferrenoire. 
David Jean-Paul), Lefèvre-Pantalis Fheetten. 
Seine-et-Oise. Legendre. l'hiriet. 
Degoutte Lescoiat Toublanc. 
Delachenat Lespès [riboulet. 
Delbos (Yvon). Liquard. Vendroux 
Delcos Livry-Level Viollelte (Maurice). 
Denai Joseph) Macouin h o1ft 
Desha Malbrant. Zislisra. 
Devinat | Maliez 
Ont voté contre : 
MM, Bartolini. Biscarlet. 
Abelin Bas Bissol. 
AiroldLi. Mme Baslide (Denise),{ Blanchet. 
Alliot Loire. Blocquaux. ” 
Allonneau Baurens Boccagny. 
Amiot (Uctave). beauquier. Bocquet. 
Mlle Archimède. Bèche. Boganda. 
Arnal Ben Aly Chérit. Bonnet. 
Arthaud. Benchennouf. Bonte (Florimond). 
Asseray Benoist (Charles). Borra. 
Astier de La Vigerie (d”). { Bentareb. Bouhey (Jean). 
Auban Béranger (André). Hour. 
Aubry. Berger. Bourbon 
Audeguil Bergeret. Bouret Henri). 
Augarde. Bessac. Mme Boutard. 
Badiou BesseL Boutavant 
Ballanger (Robert), Beugniez. Bouxom. 
Seine-et-Oise Bianchini. Brault. 
Barangé (Charles), Bach t. Mme Madeleine Braun. 
Maine-et-Loire. Bidauit (Georges). Brillouet. 
Bare. Billat. Burlot 
Barrot Rilloux. Cachin (Marcel), 
Barthélémy, Binot, Calas, 











Camphin. 
Cance 
Capdeville. 
Carlier (Gübert), 
serne-et-Oise 
Cartier {Marcel}, 
Drôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cairice 
Caveux (Jean). 
Cayol. e 
Cermojacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chäambrun (de). 
Mme Charbannel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
CognioL 
Cordonnier 
Coste-Floret {Aïlfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Fioret Paul}, 
Hérault 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mone Darras. 

Dassonvilte. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detos au Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André). 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Deverny. 

Dhers. 

Diallo :Yacine). 

Mlle Dienescn. 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Nraveny 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour , 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannés). 

Mile Dupuis José), 
Seine. 

Mare Dupuy, Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon Etienne). 

Foraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet. 

Fievez. 

Finet. 

Florand, 

Fonlupt-Esperaber, 


Jean), * Seine- 





Fouyet 

Mme François. 

Froment, 

‘abelle 

Mme Galicier. 

uallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

au. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin (Félix). 

Gourdon, 

Gozard {GiHes). 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Guérin {Maurice}, 
Rhône 

Mme Guérin Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

uuilbert. 

Guilie. 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitlon. 

Guyon {Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Hatbout 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin 

Hubert (Jean). 

Hugonrier. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jaquet 

Joinville (Alfred 
Mallcret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juglas 

Julian {Gaston). 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valriment. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 


Lambert (£Emie-Louis). 


Doubs. 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie), 

Finistère, 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
er a 
reppe. 
Laureili. 
Laurent (Augustin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur 
Lecourt. 
Le Coutaller. : 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt {Francis). 
Mme Letebvre 
{Francine}, Seine. 
Mme Le Jeune (Hélè- 
ne), Côtes-du-Nord 


Lenormand. . 
Lepervanche' (de). 





Us TOR 
ps Paie RES 
roquer 
Lewmarey. ‘ner. { 
L'Huillier (Wa ; 
Liante. : Idecky, 
Lousteau. ÿ 
qe 
Charles Lussy, 
Mabrut. né 
Maiilocheau. 
Manceau 
\iartel (Louis), 
Martineau. 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Miaton 
gen Ÿ 
Mayer {Danfsl), 
Mazier Seine, 
Mazuez (Pierre. 
Fernand). 
Veck 
Mehaignerie. 
Menthon (de). 
\indré Mercier, Olse. 
Mercier 
cois, Deux-Sèvres. 
iean Meunier, Indre. 
et-Loire. 
Meunier (Pierre). 
Côte-d'Or 
Michaud Louis}, 
Vendée. 
Michaut (Victory, 
Seine-Intérieure. 
MicheL 
Midol. 
Minjoz. 
Moisan. 
Mokhtari. 
Monjaret. 
Mont. 
Monlagnier, 
Môquet. 
Mora 
Morand 
Mouchet. 
Moussu. 
Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mmeg Nautré. 
Mmê& Nedelec. 
Ninine. 
Noël (André), Puy-de. 
Dôme 
Noël {Marcel}, 
Aube: 
Noguères. - 
Orvoen. 
Patinaud. 
Paul {Gabriel}, 
Fiaistère. 
Paumier. 
Penoy. 
Perdon {Hilaire}. 
Mme Péri 
Péron (Yves). 
Petit {Albert}, Seine. 
Peyrat 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Philip (André). 
Pierrard. 
Pineau. 
Pirot. 
Poimbæuf. 
Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
bouyet. 
Mlle Prevert 
Prigent{Robert). Nord, 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 
Prot. 


{André-Fran. 





) poucau 
ardèc 
pouziel 
Rufre 
Mlle R 
> gauder. 
 çavard. 
Schafl. 
* Mme 
= gschere 
> Schmi 
Haut 
sehmi! 
Rhin 
Schmni 
Man 
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1951 





en 
| pme Reyraud. 
| picou. 


pincent , 


me HROCa. 
ochet (WakecE). 


Roques 

L posenbiatt. 

b poucaute Gabriel}, 
Gard 
poucaute Roger), 
ardèche. 
Roagier. 


: Rulfe 

) Mlle Rumeau. 

L fauder. 

 favard. 
Schaff. 
Mme Schell. 
Sherer iMarc). 
Schmidt {Robert}, 

Haute-Vienne. 

gchmitt (Albert), Bas 


Rhin 
Schmitt (René), 
Manche. 





Schumann (Maurice). 
Nord. 


Ségelle. 
serre. 
Servin. 
Siefridt. 
Signor.. 
Sigrist. 
silvandre. 
simonnet. 


son 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Taillade 

Teitgen (Henri), : 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine, 

Terpena. 

Thamier. 

Fasbauit, 

Thoral. 

Thorez (Maurice). *% 

Thuillier. 

Fillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Fisguy ijdesr 


Touchard. 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Fricart. 
Evflaut 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vaay 
Vaentino. 
Vedrines 
Vée (Gérard). 
Verges 
Mme Vermeersch. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel}. 
Vialte, 
Mrerre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner 
Wasmer. 
Me Weber 
Weitl-Raynal. 
Y70n 
Zunino 





N’ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aku 
que. 
Apithy 
aragon (d”). 
Aubame 
aAujoulat 
Pabet {Raphaël). 
Bacon. 
Ben Founes 
Mile Bosquier. 
bukadounr 
Boulet ‘Paut} 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 


Catoire 

Chevalier Fernand), 
Alger. 

Chevallier {Louis}, 
Indre. 

Coffin. 

CondatMahaman. 


Coulibaty Ouezzin. 
Courant. 
Defferre. 
Deriour. 
Duveau. 


Faure (Edgar). 
Félix-Tenicaya, 
Gazier. 
Giacobhi 
Guillant (André). 
Guisscu (Henri). 
Hamani Dior! 
Houphouel-Boigny. 
Jacquinot 
Lamine Pebaghine. 
Lame tPierre-Ulivier) 
Lejeune (Max), 
Somme. 
Letourneau. 
Louvel 
Mamadou Konate. 
Mamba Sane, 
Marcellin. 
Maroselli. 
Martine 
Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
Métayer. 
M: zerna 





Mitterrand. 


Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Morice. 

Nazi Boni. 

Oimi 

Ouedraog> Mamadou. 

Petit (£ugène- 


Claudius). 
Pfimlin 
Pierre-Grouès. 
Pinay 
Pleven (Renéi. 
Queuille 
Rigal (Eugène), 

Seine. 

Rivet 
Saravane Lambert 
Schneiler 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

senghor 

Thomas (Eugène). 

viard 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM 


Rabemananjara, Raseta, Ravoahan£y et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bardoux Jacques). 
Baudry d'Asson de) 
Chevigné (de). 
Colin 
Gay (Francisque). 
Guyormard. 


Khider. 

isette 
Marie {André). 
Mauroux 
Mendès-France. 
Moustier (@a6. 


Naegelen (Marce)). 
Reynaud (Paul}. 
Roclore. 

sotinhac. 

Villard. 


* N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


de 


président 


M. \uguet, qui présidait la séance. 


a — 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants. ssscrcocsooresssèee éeete D 
Majoril ADSOÏUE.6. so osoocoocavesesssesssssesess 259 
Pour l’adoplion .....sosssossssse 110 
CORRIO a rienertése MT ETES TR NUS NT 


Maïs, après vérificalion, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


— 


rectifiés conformé- 








Sur l'amendement de M. 


SCRUTIN (N° 3339) 


Malbrant à l'article 1 du code du travail 


dans les territoires d'outre-mer. {Délai d'application des conven 


tions collectives.) 


Nombre des 
Majerilé 


Pour ladoplion 


Contre 


dns rende er dE an de sn 5 » 0 0 
ab:olue 


L'Assemblée-nationale n'a pas adopté, 


MM 

Andre Pierre), 

AuxIONnuz, 

AuUrDelrun. 

Badie, 

Barrachin 

Paui Ba:tid. 

Baytet. 

Bayron 

Bégouin. 

Béne Mavrice). 

Ber;usse. 

Bilières. 

Xavier Bouvier, Iile- 
et-Vilaine. 

Bonvier  O’Cottereau, 
Mayenne 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capilant (René). 

Castellani 

Chaban-Delmas. 

Chas:aing. 

CUhevallier 
Lairet, 

Clemen’ean 

Clostermann. 

Crouzier. 

Daladier (Fdouard}. 

David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Degontte 

Deibos (Yvon). 

Deicos 


(Bierre), 
(Michel). 


Ont voté pour: 


Levinat. 

Dezarnaulds 

Dupny Marceau), 
Gironde. 

Du-s-auix, 

Fabre 

Forcinal 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabhorit, 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Groffre (de). 

Gervolino, 

Godin 

iHenault 

Horma Ould äabana 
lugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 


André), Seine, 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jules-Julien, Rhône. 
July 
Kauffmann 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laniel ‘Joseph). 
Laribi 


Lefèvre-Pontalis. 





Denais {Joseph}. 


MM. 

Abelin. 

Airoldi. 

AlitOt 

Allonneau. 

Amiot (Octave). 

Antier 

Mlie Archimède. 

Arnal. 

Arthaud. 

Asseray. 

Astierde La Vigerie {4}. 

Auban. 

AuUDryY. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Bachelet. 

Bacon 

Badiou 

Balianger (Robert). 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Barel. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Bas 

Mme Bastide Denise). 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Ben Aiy Chérit. 

Benoist Charles). 


Legendre. 


Ont voté contre: 


Bentaieb. 
teranger (André). 
Berger. 

bBeryeret. 

Ressac. 

Besset, 

kelu:aud. 
beugniez. 
Bianchini 

Bi'nel 
Ridaunt 
Bitlat 
Billoux. 
Binot 
Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

HoCQUaux 
Boccagny. 

Hocquet, 

Boganda. 

Honpet 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jeani. 
Bour 

Bourbon. 

Bouret Henri). 
Rourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 

BOuXxoIn, 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 
Brilouuet. 

Brusset (Max). 
Bruvneel, 

Buriot. 


(Georges). 





CRORRERERR RIRE 


559 
280 


Lespès 
Liquüurd,. 
Livry-Level, 
Macouin 
lalbrant 
Mason (Jeans, 
Marne. 
Médecin. 
Mekki 
Michelet. 
Mondon 
Monte] 
Montilot 
Moro-Gialferrt 
Nisse. 
Palewski. 
Pantalon 


laute- 


Pierre. 


(de). 





Peytel, 

uuruer. 

Rarmonet, 

Rau!in Laboureur ‘de). 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Rousseau 

Said Mohamed Cheikh. 
Schauffler (Chartes). 
Sesmaisons (de). 
small 

Terrenoire. 

[neetten. 

Vendroux, 

Viollette {Maurice}, 





Wolft 
Licliara. 


Buron. 

Cachin ‘Marcel. 

Calas, 

Eainphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier Marcel}, 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Uasanova. 

Lastera. 

‘atoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Cermolacce. 

Césaire 

:hamant. 

“hambeiron, 

Chambrun (der. 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean), 
harpentier. 
harpin. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier 

Mme Chevrin. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys. 
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- :a8. Pouyet Mile R ibai 
Cogniot. Gosnat. ha x Le umeéau Thibault, 
Cordonnier, Gosset. D Lussy. dd à ; sauder. Thiriet. 
Coste-Floret (Alfred), | Goudoux. Maiiloc eau. Nord ( ru, ae d Thomas (Eugène). 
Haute-Garonne. Gouge. Vailez Prigent :c'anexÿ De. Thoral. 
Coste-Floret (Paul), |Goun :Félix). Manceau Haine UE RE Thorez (Maurice). 
Hérault. Gourdon. Mari oui au | capes} < F : er. 
Costes {Aïfred), Setne | Gozan tuiles). nd gps er pres Pet, Tillon (Charles). 
Pierre Cot, Greffler. Martel (Louis) ueüi!t AR ue Tinaud (Jean-Louis), 
Coudray. Grenier (Fernand). Martineau < Quitiet : F4 es To sua 
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re de = re gp à oi À ter pres Rabaté. Schmitt ’René), Touchard. 
iristofol. son (Albert), aber Manche. Touj 
Croizat. Gros. Lot pri F ‘ ouJjas, 
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Dassonvilie. Mme Guérin (Rose). [René Maver, Regaudie de Trufaut. 
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ph) Julian (Gast qui Rollin (Louf 
Dumet (Jean-Louis). Hautes-didèe Mûquet. Mile Bosquier. Houphouet-Boigny. s), 
7 dp: “ AL Mora Eoukadoum. Lamine Debaghine. Roulon. 
Duprat (Gérard). Kir +4 : 
Dupraz (Joannès) Kriegel-Valrimont ds D Mg 2 ange 2 api ni gq t 
Mlle Dupuis (José),  |Labrosse. + der Chevalier (Fernand). | Marmba Sano. Senghor, 
Seine. Lacaze (Henri). sg Alger. PÉTER |Viard. 
Marc Dupuy, Gironde. Lacoste. Mouton. 
+ es pe PER Cando Moynet. 
FTOUX. ‘ani “Li Mur N à 
Dutard. Lambert {Ermile-Louis) ie grrr vire scheme 
Du au. Doubs. ù : 3 { ? i 
reg FAO Lhdabert (Lucie Mme Nautré. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
| uvernois. pe Des er E Mme Nedelec, ù 
Elain Bou: hes-du-Rhône Ninine 
- Le c° Ÿg gr > <=" (Ma rite). Noël (André), Puy-dc- 
Fason (Yves). Mile Laimblin. ent: Mansal) Aube Excusés ou absents par congé: 
Faion (Etien Lamine-Guèye, Mosubtes 
Faraux Lamps. D , a 
- r cs) Philippe) Lanie (Pierre-Olivier). [2:V* Pouvanaa. MM...” Guyomard, Moustier lde). 
re 7 PE). + e-ÀR. et Orvoen Bardoux (Jacques) Khider. Naegeien (Marcel), 
At nent that Patinaud. | Baudry d’Asson (de). Lisette. Reynaud (Paul), 
à — ! \EGgar). Laurent ‘Città Paul (Gabriel), Chevigné (de). Marie (André). Roclore. 
Fauvel. MW — _ Finistère. Colin Mauroux. Solinhac. 
Fa t, Laurent (Augustin) + 0 Gay ({Francisque). Mendès-France. Villard, 
« PL = s Us _ , enoy. 
+ # Mince. Vi Perdon (!'ilaire). 
rinel vi à -u Mme Péri, , : 
Flora! Mon Péron (Yves). N'ont pas pris part au vote: 


Fonlupt-£speraber, 
Fouyet. 

Mme François, 
Froment. 
Gabelle 

Mme Galicier. 
Gal!et 
Garaudy. 
Garcia. 

Garet. 

Gau. 

Gaulier, 
Gavini, 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Giacobbi. 
Ginestet. 
Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard, 
Cirardot, 





Lecourt. 

Le Coutaller 

Lécrivain-servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Côtes-du-Nord. 
LejeunetMax\,Somme 
Mme Lempereur. 
Lenormand, 
Lepervanche (de). 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Liante. 

Loustau. 

Louvel, 


Petit (A'bert), Seine. 
Petit (Eugène- 
Chaudiu:). 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven (René), 

Poimbœæuf. 

Mme Poin<o-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 


Basses 





Pourtalet, 





M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Auguet, qui présidait la séance, 


Les nombres annonce 





l’Assemblée 


nalionale, el 


és en séance avaient élé de: 


Nombres des Votants: set sise SANT Ne Si: 000 
281 


Majorité absolue 


Pour l’adoplion 


Contre 


Mais, après vérifical 


ocre CRRRLLILIL 


ion, ces nombres ont 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


RENE nn 


. 10 
ss 466 


été rectiñés conform- 
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ASSEMBEEE NATIONALE. 








— SEANCE DU 





10 FEVRIER 





191 





SCRUTIN (N° 330) 


Sur pamendement de Mme Francine Lefebvre à l'article 69 du code 
du travail dans les territoires d'outre-mer. (L'administration ne 
pourra prendre connaissance des registres et des livres de tréso- 


rerie des syndicats.) 


Nombre des votants... 
Majorité absolne 


Pour. l'adoption sssssecesccsscne 


Contre 


PPEREELLETT. 


Sossstrçssere MALE LLE 


L'Assemblée nalionale_a adoplé. 


MM. 

Abelin. 
Airoldi. 
Alliot. 
Alonneau. 
Amiot (Octave). 
Mie archimède: 
Arnal. 
Arthaud. 
Asseray. & 4 
asuerde La Vigerie (d”). 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barel 
Barrot 
Barthélémy. 
Partolini. 


Bas. , 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger 

Bergeret. 

Bessac. 

Besset 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 
Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Bour. 


Bourbon. 

Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Bouxom. 

Brault. 

Mme Madelein: Braun 
Brillouet. 

Burlot. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 


ance. 

Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 








Ont voté pour: 


Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Citerne. 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste-fFloret (Alfred), 
aute-Garonne. 

Coste-Floret {Paul, 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne." 

PDeiahoulre. 

Denis (Alphonse). 
Haule-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. - 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Djemad. 

bominjon. 

Douala, 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt 

Daclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

mn Ee (Joannès). 

. Dupuis {osé), 


MR 
Marc Dupuy, Gironde 





Duquesne. 


sms s.. 


Durroux. 

PDutard. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

ErrecCart. 

Evrard. 

fagon (Yves), 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

{Farine (Philippe). 

Fa:inez. 

Fauvei, 

Fayet. 

Fievez. 

Finet, 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Mme François. 

Froment 

Ga belie. 

Mme Galicier. 

Galet. 

saraudy. 

arcia. 

Gau. 

Gautier. 

Senesl. 

Gernez. 

Ginestel. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 

oudoux. 

souzge. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier {Fernand). 

Gresa Jacques). 

Grimaud, 

Gros. 

Mme Guérin {Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Cuérin ‘Maurice), 
Rhône. 

Mme Guétrin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen, 

Guilbert. . - 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton, 

Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelie. 


Mme Hertzog-Cachin 
Hibert (Jean). 


[| nier, 
Hufin. 

Hussel. 
Iutin-Desgrèes. 








[HUE 

Jaquet. 

Joinville {Alfred 
Matlerets. 

Jouve {Géraud}, 

Juge. 

Jugias 

Julian :Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriezel-Valirimont, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ;Emile-Louis), 
Doubs. 
Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert {Marie}, 
Finistère. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèÿe. 
Lamps 

Lareppe. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Baii. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt {Francis}. 
Mine Lefebvre {Fran 
cine;, Seine. 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côltes-du-Nord. 
Mme Lempereur. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Srictlour. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck). 
Liante. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 
Mabrut. 

Maillocheau. 
Manceau. 

Martel (Louis). 
Mar!lineau. 

Marty {André). 
Masson (Aibert), Loire. 
Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 
Mazicr. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

\'eck, 

Mehaignerie. 
Menthon (de). 
André Mercier, Oise 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

+ (Pierre), Côte- 


MM. 
Andre (Pierre). 
Anxionnaz, 
Aumeran, 
Bachelet. 
Badie. 
Barbier. 
Barrachin. 
Paul Bastid. 
Baylet, 
Bayrou. 
Becquet. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Betolaud. 
Billères. 
Mile Bosquier. 
_Xavier Bouvier, Ile-et- 
Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau, 
Mayenne, 


Michaud ‘Louis), 

Vendée 

Mi‘haut Victor), 

seine inférieure. 

Miche. 

Mido:. 

Man jez. 

Moisüan. 

Mokhlari, 

Monjaret, 

Mont. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudrv. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noëi André), 
Dôme 

Noël Marcel}, Aube. 

Noguères. 

Orvoen. 

Patinaud 

Pau! (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon 

Mine Péri, 

Péron Yves). 

Petit :Albert), Seine. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Philip fAndré), 

Pierraro. 

Pineau. 

Pirot 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis 
Poirot Maurice}, 
Poulain. 

Poumadère, 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert) Nord 

Prigent ‘Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 

Ramadier. 

Rametle. 

Raymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie, 
Reille-Soult, 

Renard. 

Mme Reyraud, 
Ricou. 

Rigal (Albert), Loiret 
Rincent. e 

Mme Roca. 


Puy-de 


Hilaire). 





Rochet {(Waldeck). 


Ont voté contre: 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caillavet. 
Capitant 
Caron. 
Castellani. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 

Chassaing. 
Chastellain. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier {Louis}, 
Indre. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Clostermann, 
Courant. 
Crouzier. 
Daladier Edouard). 
David {ean-Paul), 


(René). 





Seine-et-Oise. 


Roques. 
Rosenblatt. 
R rucaute 
Gard. 
Roucaute 
Ardèche. 
outier. 
Ruire, 
Mlle Rumeau. 
“auder. 
savard. 
schaft 


(Gabriel), 


(Roger), 





Mine Schell. 

scberer (Marc). 

[Schmidt {Robert}, 
laute-Vienné 

Schmitt (Albert), 
Rhin 

s:hmitt (René), 
Manche. 

Schumann 
Nord. 

| 


sSévelle. 


friat 
|DieIrIaL. 


gncr, 


| silvandre. 
imonnet. 


sion 
| }13 


| S1SS ko (Filv- Nabo). 

[\me Sporlisse. 

{Taillade. 

ITeitgen (Henri), 

| Gironde. 

|Teitgen (Pierre), fl 
et-Vilaine. 

Farpend, 

lhammer. 

[hibault, 


Thoral. 

lhorez (Maurice). 
lhuillier. 

|lillon (Charles) 
Lu 


1 


nJuy 4e). 
louchard, 
loujas. 
lourne. 
lourlaud. 
Cricart. 
[rutfaut. 
Mme Vaillant-Cov- 

turier. 
Valay 
V ilentino. 
Vedrines. 


C fra ml 
(Gérarc) 


Mme VermeersCh. 
Verneyras. 

| Very (Emmanuel). 
|Viatte. 

Pierre Villon. 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 
Weill-Raynal] 
Yvon. 

Zunino, 





Degoutte. 
lelachenal, 

belbos (Yvon), 

Delcos. 

Jenais (Joseph). 

Deshors. 

Devinat. 

Dixmier. 

Dupuy (Marceau) 
Gironde. 

Dusseaulx. 
)uveau, 

Fabre. 

Félix. 

’orcina) 

Erédéric-Dupont. 

rrédet (Maurice). 

‘uraud. 

aborit. 

saillard. 

ïaly-Gasparrou, 

Garavel 





naud {Jean-Loufs). 





Bas- 


(Maurice), 


le- 
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GareL. Liquard. Peytei. = 
Gavini. Livry-Level. Quilici. 
Gectfre (de). Macouin. Ramarony. Ne peuvent prendre part au vote : 
Godin Malbrant, Ramonet. : 
Henault Mallez Raulin-Laboureur (de). MM. Rabefnananjara, Raseta, Ravouhangy et Récy (de). 
Hugues (Emile), Marcellin. Rencurel, | EF 4 
Alpes-Maritimes. Marin (Louis). Le Révillon. 
Hugues (Joseph- Masson ‘Jean), Haute-{Ribeyre ‘Paul). 
André). Seine. Marne. Rigal (Eugène), Seine. Excusés ou abSents par congé : 
Jean-Moreau. Mazel. Roulon. 
JcanmoLr Médecin. Rousseau. MM Guvomard Moustier (de) 
Jnles-Julien, Rhône. Michelet, Sesmalsons de), Baudry d’Asson (de). Lisette. Reynaud (Paul). 
july. Mandon. Smañt. Chevigné (ae). Marie (André). Roclore. 
FRUSRENR, Ronin. Her Colin Mauroux. Solinhac. 
kir Monte! (Pierre). remple. ay (Francisque Méndès-France Villard 
krieger (Alfred). Montillot. Terrenoire, + ne + s 4 ; 
Kuehn René}. Moro-Giafferri (de). l'heelten, 
Lalle \ioynet. Thiriet. 
Laniel Joseph). Mutter (André). Toublanc. N'ont pas pris part au vote: 
Laribi. : le) Nisse Triboulet. 
Laurens {Camille 5 pRurisf Vendroux. ë j 
Can'al. à Oopa Pouvanaa, Viard. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Lefèvre-Pontalis. Palewski, Violleitte (Maurice), M. Auguet, qui présidait la séance. 
Legendre. Pantaloni. Wolf. 
Lescorat. Petit (Guy), Basses- ({Zigliara. 
Lespès. Pyrénées. 





: Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
N'ont pas pris part au vote: s " ; 























AI ML. er re = r-p Nombre des votants, .s.sssssieescsoesvercososese 599 LA 
su. 1AZICT. A10 \ 2 ai ité hs Iu nn nn nn sonrenutnse 27 
Antier. (ervolino. ur "7 eu Majorité absolue : 10 
Apithy Giacobhi. "inistère. ‘’adontiot RARE 
Arazon ‘“'). Guillant ‘André. Morice. pe DPÜION ..ssosssvsesoeesee ms 
Re Guissou (Henri). De Boni. ONITE s..ssss ŒEEEECEL ETES E TETE 2 

ujouiat. Hamani UWiori. UE. - 
j - \aphaë . Û jh : ee SL : x 0 Z ds 
ES Raphaël). Horma Ould Babana. Put Lee Mais, après yérificalion, ces nombres ont élé recliflés conformé. 
Ben Tounes. trs pi dé dius), ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Edouard Bonnefous. Ta + PRE Pflimlin. 
Boukadoum Lamine Debaghine. Pierre-Grouès. 
Boulet (Paul). Lapie  (Pierre-Olivier) |pinay. 
Bourgès-Maunoury., [Lejeune (Max), Somme |pleven (René), 
Buron. mer ag Pourtier. Rectification 
Cadi (Abdelkader). rap” Queuille. pi ; 
Cutoire Er Mamadou Konate. Rivet. au comple rendu in extenso de la 3° séance du 8 février 1951, 
Pheralier (Pierre), mn: + pag arp pee” Cheikh (Journal officiel du 9 février 1951.) 

Hniret. Maroseli, aïd Mc ikh. 
Coffin Martine. Saravane Lambert, 
Condat-Mahaman. Maurice-Petsche. Schneiter. ‘ k 
Coulibaly Quezzin. René Mayer, Constan |Schuman (Robert), Dans le scrutin (ne 3230) sur l'ensemble du projet de lot et de a 
Defferre. S— PR lettre rectificative relatifs au taux des allocations familiales, 
Derdour. étayer. senghor. Lu AU ee ic CU 
Dezarnaulds Mezerna. Thomas (Eugène). _M. Mondon, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
Faure (Edgar). Mitterrand. voulu voter « Pour » 








Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire, 


